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Géoprinchronique1

Les frasques de notre société nationale ferroviaire méritent, une nouvelle fois, que je m’y attarde le 
temps d’un édito. Promis, à l’occasion du prochain numéro, je choisirai un autre bouc émissaire. La 
RATP, par exemple.

Tout le monde a encore à l’esprit l’incident électrique majeur qui priva cet été la gare Montparnasse 
d’alimentation pendant plus de deux jours. Certes, on objectera que le câblage, manifestement aber-
rant, de la ligne de secours n’était pas de la responsabilité de la SNCF, mais de celle de RTE/EDF. 
C’est exact, mais cela ne dispense pas l’opérateur ferroviaire de conduire des essais ou de simuler 
les comportements en cas de panne. Il faut croire que le scénario de crise n’avait jamais été joué, 
ou, en tout cas, que s’il l’avait été, des changements importants étaient intervenus depuis.

Les médias ont relaté la détresse des voyageurs, obligés de patienter avant de pouvoir monter à 
bord de trains partant avec plusieurs heures de retard (quand ils n’étaient pas purement et simple-
ment annulés). 

Faut-il en déduire que la SNCF excelle dans la catégorie retards ? Peut-être pas. En tout cas, sa fi liale 
OUIGO, qui exploite les TGV à bas prix (TGV « charters ») prétend avoir trouvé une solution miracle !

Il y a quelques jours, je réserve un billet sur le OUIGO2 7626 partant du Mans3 vers 17h25 et arrivant 
à Paris une heure plus tard. L’horaire est pratique et le prix imbattable (dix euros).

Bien. Avant-hier, surprise, message automatique signé OUIGO dans ma boîte aux lettres. En substance : 
« En raison d’un test en gare (?), votre train OUIGO arrivera à Paris Montparnasse Hall 2 Pasteur 
plutôt qu’à Paris Montparnasse Vaugirard ». Excellente nouvelle, cela évitera la marche interminable 
jusqu’au métro. Suit une ligne : « L’arrivée est prévue à Pari (sic) Montparnasse Hall 2 Pasteur au 
lieu de Paris Montparnasse Hall 3 – Vaugirard, à 16h03 au lieu de 18h25 ». 

Flûte, me dis-je, l’horaire du train a changé, il va falloir que je réserve sur le TGV classique de 17h50 
où la place vaut beaucoup plus cher. Mais, la ligne suivante me précise que : « Le départ de Le Mans 
(sic) à 17h25 sur le train OUIGO n° 7626 reste inchangé ainsi que les conditions d’accès à ce train. » 
Hourra ! Dernier tour de magie de la SNCF, vous arrivez plus tôt que vous ne partez (et sans changer 
de fuseau horaire). Ça, au moins, c’est du transport effi cace !

Hélas, à peine deux minutes après un nouveau mail de OUIGO arrive. « Annule message précédent 
suite erreur horaire. » Pas de miracle. Il est précisé plus bas : « L’arrivée est prévue à Pari Montpar-
nasse Hall 2 Pasteur au lieu de Paris Montparnasse Hall 3 – Vaugirard, à 16h03 au lieu de 18h25. » 
Décidément, ils n’en démordent pas. Il faudra un troisième message, envoyé dans la foulée, pour 
obtenir enfi n une heure d’arrivée cohérente : 18h26.

Dommage, j’aimais bien l’idée d’un train qui remontait le temps. Pour compenser les retards, ça, au 
moins, ça avait de la gueule.

Vincent Habchi

1 Prin (πριν) signifi e « avant » en grec ancien.
2 Au fait, à quand le OUIFI à bord des OUIGO ?
3 J’en profi te également pour protester (et je ne suis pas le seul) contre l’usage immodéré du barbarisme « de Le Mans » 
que pratiquent quasi systématiquement les ASCT (communément appelés « contrôleurs »). Neuf fois sur dix, on entend 
à bord : « Notre train desservira la gare de Le Mans… » ou « Nous arrivons en gare de Le Mans… ». Il serait bon de 
rappeler que l’usage de la contraction « du » n’est pas facultative en français.
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L e nouveau scanner laser 
Leica RTC360 permet de 
« capturer » la réalité en 

3D plus rapidement que jamais. 
Avec un taux de mesure allant 
jusqu’à deux millions de points 
par seconde et un système d’ima-
gerie HDR avancé, la création de 
nuages de points 3D colorés peut 
être réalisée en moins de deux 
minutes pour une numérisation 
complète du dôme (300° de 
débattement vertical) avec une 
résolution de 6 mm à 10 m (le 
scanner peut acquérir jusqu’à 
2 millions de points par seconde). 
Les données peuvent être direc-
tement sauvegardées sur une clef 
USB jusqu’à 256 Go. Le scanner 
est en outre muni d’une interface 
WiFi de type 802.11b/g/n (et non 
ac, ce qui est dommage vu la 
bande passante plus importante 
que cette norme permet).

L’enregistrement automatisé sans 
cible sur le terrain (basé sur la 
technologie Visual Inertial System 
- VIS) et le transfert automatisé 
des données réduisent le temps 
passé sur le terrain et maximisent 
la productivité. La technique dite 
de double scan permet de corré-
ler deux nuages de points acquis 
dans la foulée et supprimer les 
échos dus aux objets mobiles.

Petit (12 × 24 × 23 cm) et léger 
(5,3 kg environ auquel il faut rajouter 
600 g pour les batteries, soit 6 kg 
au total) grâce à sa conception 
portable et à son trépied repliable, 
le scanner Leica RTC360 est 
suffisamment compact pour tenir 
dans la plupart des sacs à dos, 
prêt à être emporté n’importe où. 
Une fois sur site, le mode d’utilisa-
tion à un seul bouton permet une 
numérisation rapide et simple. La 
portée du laser varie de 50 cm 

jusqu’à 130 m environ, sur une 
fréquence infrarouge moyen de 
1 550 nm (donc sans danger pour 
les yeux). La précision en distance 
obtenue est de 2 mm à 10 m, de 
3 mm à 20 m et de 5 mm à 40 m, 
avec une résolution angulaire de 
18 secondes d’arc. Les batteries 
lithium lui donnent une autonomie 
d’environ quatre heures.

Les données à faible interfé-
rence permettent d’obtenir de 
meilleures images, donnant lieu 
à des numérisations nettes et de 
haute qualité, riches en détails 
et pouvant être utilisées dans 
un grand nombre d’applications. 
L’appareil photo intégré prend des 
clichés de 36 Mpx grâce à trois 
capteurs intégrés. L’intégralité du 

dôme représente une matrice 
de 432 Mpx. À noter que pour 
étendre la dynamique dans le 
cas de scènes où ombres et 
lumières cohabitent, le RTC360 
prend automatiquement des 
clichés HDR avec cinq valeurs 
de diaphragme différent.

Combiné au logiciel Cyclone 
FIELD 360 pour l’enregistre-
ment automatisé sur le terrain (le 
scanner est télécommandable 
grâce à une tablette de type 
iPAD ou Android), le scanner 
Leica RTC360 offre une préci-
sion exceptionnelle qui peut être 
vérifiée sur place. Pour les levés 
en extérieur, l’appareil dispose en 
outre d’un récepteur GNSS, d’un 
altimètre et d’une boussole. 

Le scanner Leica RTC360



 Géomatique ExpertN° 124Septembre-Octobre 2018 5

D ans le cadre du Projet 
Européen In2Smart qui 
porte sur la validation de 

nouveaux moyens technologiques 
pour la détection, la prévention et 
la modélisation des aléas naturels 
pouvant affecter les infrastructures 
Altametris, la filiale drone de SNCF 
Réseau est intervenue sur le site 
de Brienz/Brinzauls à plus de 
1 100 m d’altitude dans les Alpes 
suisses. Le versant de 500 m de 
haut sur près de 900 m de large, 
situé dans la région de l’Albula, 
une partie du canton des Grisons, 
présente une instabilité carac-
térisée par des mouvements de 
l’ordre de un à dix millimètres par 
jour et des chutes constantes de 
pierres. Le village de Brienz est en 
permanence sous la menace d’un 
effondrement aux conséquences 
potentiellement catastrophiques. 
Le versant fait donc l’objet d’une 
grande attention de la part des 
autorités suisses. 

Les Chemins de fer fédéraux 
suisses (SBB/CFF) ne possèdent 
pas d’infrastructures à proximité 
directe du versant rocheux de 
Brienz, mais comme le mouve-
ment du site est unique en son 
genre, les CFF y s’en servent 
de zone test pour évaluer de 
nouvelles technologies appli-
cables à la survei l lance de 
versants rocheux présentant un 
risque potentiel.

La mission, réalisée début juillet 
dans le cadre du cas d’usage 
Natural Hazards du programme 
In2Smart est la première d’une 
série qui consiste à capter, 
tous les trimestres environ, des 

données LiDAR 3D pour modé-
liser le versant. L’objectif final est 
de réaliser une analyse diachro-
nique de ses mouvements.

Altametris a déployé un équipage 
composé d’un télépilote senior 
et d’un géomètre topographe 
spécialiste de la 3D, capable de 
paramétrer la charge utile LiDAR 
puis de vérifier sur le terrain la 
qualité des données acquises. 
Ils ont utilisé le drone multi-
rotors Riegl Ricopter. L’appareil 
a permis de réaliser un modèle 
3D du versant d’une très haute 
densité de presque mille points 
au mètre carré par endroits. 
Cette opération s’est faite en 
toute sécurité et sans mobilisa-
tion de moyens lourds au sol ou 
héliportés.

Le modèle 3D obtenu du versant 
est de précision sub-centimé-
trique. Il permettra donc au main-
teneur d’analyser dans le temps 
les moindres mouvements du 
versant afin de programmer des 
actions correctives ciblées. 

Relevé sub-centrimétrique de parois
avec un drone
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C omme toutes les années, 
l e s  équ ipes  d ’ESR I 
France  organisent la 

conférence francophone des 
utilisateurs des logiciels de la 
gamme ArcGIS aux Docks de 
Paris, à Aubervilliers, à proxi-
mité immédiate du terminus 
de la ligne de métro 12 (Front 
Populaire) – rappelons que le 
Palais des congrès de Versailles 
a été abandonné l’an dernier 
pour des questions de place et 
d’accessibilité. La conférence se 
déroulera les 10 et 11 octobre.

Cette année, la manifestation sera 
couplée à la Fête de la Science. 
À cette occasion, il sera possible 
pour le grand public d’accéder à 
la conférence dans l’après-midi 
du 11, et le spectacle du 10 au 
soir sera également public.

La matinée du 10 sera consa-
crée, comme à l ’habi tude, 
à la séance plénière où les 
équipes de l’éditeur présentent 
les nouveautés logicielles et 

services de l’année et à venir. 
L’après-midi verra l’intervention 
de quatre grands témoins : Akim 
Oural, adjoint au maire de Lille ; 
Yann De Pietro, responsable 
de la « stratégie durable » de 
la marque Nespresso ; Allain 
Bougrain-Dubourg, journaliste 
animalier, maintenant produc-
teur et président de la Ligue 
de protect ion des oiseaux 

(LPO) et enfin Philippe Croizon, 
le premier sportif amputé des 
quatre membres à avoir traversé 
la Manche à la nage.

Le reste de la journée, comme 
celle du 11, seront consacrées 
aux conférences utilisateurs, ainsi 
que la remise des différents prix 
(comme celui des 24 heures du 
SIG). 

Conférence francophone ESRI

L e Festival international de 
Saint-Dié-des-Vosges se 
tiendra cette année du 5 au 

7 octobre 2018 avec comme 
invité les « pays nordiques ». 
En parallèle, au musée Pierre 
Noël, se tiendra le « Salon de 
la Géomat ique »,  organisé 
par l’Afigéo. Seront présents, 

outre l’association : le CGET 
(Commissariat Général à l’Égalité 
des Territoires), l’ENSG, GEOFIT 
Group, GéoGrandEst, l ’ IGN 
(service Édugéo), le ministère 
des Affaires européennes et 
étrangères, le PôleSat Web 
2018 et l’Université de Lorraine 
(LOTERR).

Les trois jours du festival seront 
également émaillés de confé-
rences géomatiques organisées 
par l’AFIGEO et ses partenaires : 
présentation de la plate-forme 
de données géographiques 

GéoGrandEst ,  démonst ra-
tion du portail cartographique 
de l ’Observatoire des terr i-
toires du CGET, découverte de 
Minecraft@ : le service de l’IGN 
pour construire la France de 
demain, zoom sur la Blockchain 
et ses usages avec GEOFIT 
Group, échanges sur le géoma-
ticien de demain…

Le programme complet des trois 
jours est disponible sur le site 
web de l’Afigéo, http://afigeo.
asso.fr. 

Le festival de géographie (FIG) de Saint-Dié
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L e système Trimble Catalyst 
est composé d’une antenne 
GNSS, d’un récepteur inté-

grant des corrections diffusées 
soit par satellite, soit par IP, et du 
logiciel ArpentGIS disponible sur 
smartphone ou tablette Android 
uniquement (pas d’iPhone ou 
d’iPad).

L’antenne Trimble Catalyst DA1 
peut être installée sur une canne 
avec un filetage standard de 
5/8. L’adaptateur fileté est conçu 
pour pouvoir être dévissé après 
chaque utilisation ou simplement 
laissé sur la canne et fixé sur le 
pied de l’antenne. Cette canne 
peut également être utilisée avec 

L e salon européen de la 
topographie, géomatique 
et des drones Intergeo aura 

lieu cette année à Francfort du 16 
au 18 octobre. Comme chaque 
année, Intergeo est avant le salon 
pour qui souhaite rencontrer les 
principaux acteurs du domaine 
de la topographie : Hexagon, 
TopCon, Faro et les autres y 
tiennent des stands immenses. 
On peut aussi y rencontrer les 
différents distributeurs d’images 
satellites, quelques éditeurs de 
SIG, le reste étant constitué d’ac-
teurs nationaux allemands.

Cependant, de plus en plus le 
salon se tourne vers l’industrie 
du drone. L’équipe d’Intergeo a 

ainsi créé un événement auxiliaire, 
baptisé European Drone Summit, 
dédié entièrement à l’industrie du 
drone et à ses principales appli-
cations : géodésie et inspection, 
sécurité et surveillance, transports 
et logistique. Les débats porteront 
également sur les différentes 
réglementations européennes et 
leur éventuelle harmonisation. Ce 
summit se déroulera le 15 octobre 
au même endroit qu’Intergeo.

À noter que l’European Drone 
Summit est entièrement en 
anglais, ce qui n’est pas le cas 
d’Intergeo. Malgré l’ouverture 
européenne volontariste de l’évé-
nement, la plupart des confé-
rences proposées restent en 

allemand, et toutes ne sont pas 
couvertes par des interprètes. 

Le programme complet, la liste 
des exposants et les inscriptions 
sont disponibles sur le site web 
de la manifestation, http://www.
intergeo.de. 

un sac à dos Trimble pour les 
applications ne demandant pas 
une précision importante.

Cette solution ne nécessite 
aucune configuration particulière, 
mis à part une abonnement à un 
réseau de diffusion de correction. 
Elle choisit la meilleure source de 
correction disponible au moment 
où vous l’utilisez. Le système 
Trimble Catalyst choisira entre 
les corrections SBAS, Trimble 
RTX ou Trimble VRS Now, selon 
votre abonnement et votre loca-
lisation. Vous pouvez également 
configurer votre appareil afin qu’il 
se connecte si nécessaire à des 
sources de correction tierces, 

lorsque vous êtes en dehors de 
la zone de couverture de Trimble 
VRS Now.

Le logiciel ArpentGIS s’interface 
directement avec le récepteur 
Trimble Catalyst et permet de 
réaliser très simplement des 
travaux précis de cartogra-
phie, topographie, implantation, 
consultation de cartes… En 
complément de celui-ci, le logi-
ciel pour PC ArpentGIS-Expert 
permet de préparer des formu-
laires de saisie, ré cupérer les 
données terrain, les analyser et 
les exporter vers la plupart des 
logiciels SIG ou DAO (formats 
SHP, DXF, CSV, MIF, KML…). 

Trimble Catalyst,
une canne d’arpentage centimétrique

Intergeo 2018
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L es chantiers de moderni-
sation de l’administration 
se multiplient, sous l’effet 

de la numérisation accélérée de 
la société. En parallèle, l’État, 
toujours à court de budget, 
souhaite développer au maximum 
les synergies et les mutualisa-
tions possibles entre établisse-
ments. Ce mouvement général ne 
pouvait pas épargner l’information 
géographique, et le Premier 
ministre a donc confié à Valéria 
Faure-Muntian, députée de la 
Loire1, la mission de dresser un 
état des lieux de la production 
des données géographiques en 
France, en appuyant particuliè-
rement sur l’angle des données 
dites « souveraines ».

Données souveraines 
et données 
de référence : 
quelle distinction ?
La première partie de ce rapport 
s’emploie d’ailleurs à définir préci-
sément ce terme, notamment 
à l’opposer à une autre notion 
courante, celui de « donnée de 
référence ». La « donnée géogra-
phique souveraine », explique 
le rapport, est avant tout une 
donnée produite par l’État dans 
le cadre de ses missions réga-
liennes : elle doit donc satisfaire 
plusieurs critères, parmi lesquels 
ceux, on s’en doutait, de préci-
sion et d’actualité. Il n’est pas 
possible d’asseoir des décisions 
sur des données périmées ou 
imprécises.

1 La raison pour laquelle Valéria Faure-
Muntian a été choisie plutôt qu’un autre 
député n’est pas précisée dans le rapport. 
Volontariat ou intérêt ? Difficile de trancher. 
Évidemment, il est impossible de trouver 
dans l’Assemblée un quelconque député 
qui soit familier avec la géomatique, depuis 
le départ de Dominique Caillaud.

Cette préoccupation s’est natu-
rel lement faite jour à l ’aune 
du succès des applications 
géographiques produites par 
les géants de l’Internet, que le 
rapport baptise du nom convenu 
de « GAFA ». Il est à noter que le 
rapport n’oblige pas les services 
de l’État à produire les données 
souveraines en totale autarcie, 
mais uniquement à posséder la 
compétence pour le faire. C’est-
à-dire que l’État peut déléguer 
la production au secteur privé 
(dans la mesure où la donnée 
produite n’est pas couverte par 
le secret), mais doit s’assu-
rer d’être capable, à n’importe 
quel moment et pour n’importe 
quelle raison, de reprendre cette 
production à son compte. La 
maîtrise de la compétence permet 
à l’État de s’assurer de la parfaite 
conformité des données récupé-
rées au cahier des charges.

Deux facteurs conditionnent 
le degré d’« autorité » d’une 
donnée : 

• Sa qualité, exprimée en termes 
d’exhaustivité, de fiabilité et de 
précision ;

• La présence et la pertinence 
des métadonnées qui l’accom-
pagnent.

« Au total, cette définition n’em-
porte que deux contraintes 
substantielles pour les autorités 
publiques : ne pas se mettre entiè-
rement dans la main d’une entité 
tierce pour disposer de données 
critiques et ne pas fonder ses 
décisions sur des données dont la 
qualification n’est pas maîtrisée. Le 
caractère souverain de la donnée 
ne fait donc pas obstacle à ce que 
la puissance publique acquière et 
utilise, pour ses besoins propres, 
des données produites par le 
secteur privé, soit dans le cadre 

d’une relation commerciale tradi-
tionnelle, soit en instituant des 
obligations de communication 
des données produites par des 
opérateurs dans le cadre de leurs 
missions. Il ne fait pas davantage 
obstacle à ce que certains réfé-
rentiels soient, à l’instar de la base 
adresse nationale (BAN), consti-
tués et entretenus en lien avec 
des partenaires privés, selon une 
logique de “commun numérique”, 
ni à ce que certaines données 
fassent l’objet d’une élaboration 
collaborative (“crowdsourcing” 
[…]). »

Le rapport, tout en définissant 
donc assez précisément l’assiette 
technique des données souve-
raines, rappelle cependant que 
cette définition n’a pas vocation 
à devenir normative. Définir par 
un texte de loi, ou un texte régle-
mentaire, ce que « sont » les 
données souveraines reviendrait 
à en figer l’approche et, de fait, 
à réglementer son élaboration et 
sa diffusion, alors que la directive 
Inspire a déjà partiellement investi 
ce champ. En outre, souligne le 
rapport, une définition légale de la 
donnée souveraine n’a de sens 
que si elle est destinée à produire 
des effets en droit, par exemple 
en devenant opposable à des 
tiers. Cela aurait évidemment pour 
effet de considérablement réduire 
le jeu des données souveraines, 
tout en provoquant l’inévitable 
réticence du secteur privé.

À l’inverse de la donnée souve-
raine, la donnée dite « de réfé-
rence » est déjà définie (en 
général), par la loi n° 2016-1321 
dite « République numérique ». 
Pour certaines de celles-ci, la 
mise à disposition fait partie 
d’une mission de service public : 
il s’agit du plan cadastral infor-
matisé (PCI vecteur), le registre 
parcellaire graphique produit par 



10 Géomatique ExpertN° 124Septembre-Octobre 2018

collectivités locales, agences de 
l’État ou autres produisent quoti-
diennement des données métier. 

Cette production semble de loin 
assez anarchique, en ce sens 
qu’il n’y a pas de coordination 
ni locale, ni nationale, ce qui 
conduit souvent à des doublons. 
La gouvernance de la production 
laisse à désirer. Cependant, la 
mise en place d’une structure 
rigide de production, au sein de 
laquelle chaque organisme aurait 
une mission bien particulière, n’a 
pas d’intérêt. Cette coordination 
doit s’effectuer au cas par cas, 
par exemple quand les orga-
nismes partagent une mission.

Le rapport avoue son impuis-
sance, faute de temps et de 
préparation, à effectuer un recen-
sement exhaustif de toutes les 
données produites par les orga-
nismes publics français. Les 
besoins varient suivant les admi-
nistrations, et vont du suivi de la 
ligne de côte à la géolocalisation 
des équipements d’urgence, 
une base de données de la 
sinistralité, etc. Malgré la directive 
Inspire, certains jeux de données 
ne sont pas connus, voire, à 
l’inverse, certains manques ne 
sont pas comblés. Par exemple, 
remarque le rapport, les SIG 
de crise SYNAPSE et OGERIC, 
gérés respectivement par les 
ministères de l’Intérieur et de 
l’Écologie, fonctionnent en paral-
lèle. Ceci reflète à son tour une 
grande diversité dans la sensibi-
lité géomatique des ministères, 
depuis ceux pour qui l’information 
géographique est essentielle 
(armées, écologie), jusqu’à ceux 
qui semblent presque pouvoir 
s’en passer (transports, énergie). 
L’IGN a récemment noué des 
liens avec les principaux services 
de renseignements – ce qui peut 
paraître surprenant vu l’omnipré-
sence de l’information géogra-
phique dans ce domaine.

l’ASP (ONIC) pour le calcul de la 
PAC, le RGE de l’IGN, la BAN et 
la base de données de l’organi-
sation administrative de l’État, qui 
recense les bâtiments et services 
publics sur un fond de carte IGN.

Les données de référence 
ci-dessus citées bénéficient du 
niveau d’exigence suffisant pour 
en faire des données souve-
raines, mais il s’agit d’un cas parti-
culier. Certaines données souve-
raines, par exemple produites 
pour le ministère de la Défense, 
ne sont pas diffusables, et donc 
ne peuvent prétendre à devenir 
données de référence. En outre, 
si l’on accepte la définition plus 
générale, comme le fait l’Admi-
nistrateur général des données, 
que la donnée de référence est 
« une donnée à haut potentiel 
d’usage », l’épithète « référence » 
se réfère donc plutôt à l’usage 
qu’à la qualité. Une donnée de 
référence sera donc une donnée 
« à laquelle on se réfère », plutôt 
qu’une « donnée qui fait réfé-
rence ». Par exemple, le cadastre 
est notoirement connu pour être 
géométriquement incorrect, ce 
qui ne l’empêche pas d’être 
largement employé pour toutes 
sortes d’usages.

Production
de la donnée 
souveraine
L’IGN n’a plus le monopole de la 
production de donnée géogra-
phique en France (si tant est qu’il 
l’ait jamais possédé : Michelin, 
par exemple, a toujours édité des 
cartes papier avec ses propres 
données). De nos jours, une 
multitude d’acteurs publics, ou 
privés, produisent des jeux de 
données qu’ils publient, ou pas. 
Certes, l’IGN joue toujours un 
rôle leader en ce qui concerne 
la qualité et l’état de l’art en 
production, mais de multiples 

Le rapport signale enfin que les 
infrastructures déployées pour 
accéder aux métadonnées, donc 
savoir qui possède quel jeu de 
données et quelles sont les 
conditions de réalisation de ce 
dernier sont assez inefficaces, en 
raison d’une frontière mal établie 
entre le Géoportail, Géosource, 
et data.gouv.fr.

Préconisations

Après avoir dressé une sorte 
d’état des lieux, le rapport en vient 
à énumérer des préconisations, 
et la manière dont ces dernières 
pourraient être implémentées et 
financées. Globalement, un axe 
majeur se dégage du rapport : 
l’IGN, en tant qu’expert technique 
indéniable dans la production 
et le traitement de l’information 
géographique, constitue la char-
nière centrale de la future chaîne 
de production de la donnée 
géographique.

Première préconisation : enjoindre 
les administrations de mieux 
connaître leur patrimoine de 
données géographiques et leurs 
besoins respectifs. Demander 
au Premier ministre de rédiger 
une circulaire définissant les 
principaux critères de qualité 
qu’une donnée de référence 
doit respecter. Utiliser le cas des 
données géographiques utiles en 
cas de crise pour harmoniser les 
représentations entre différents 
ministères. Enfin, transférer la 
responsabilité du GéoCatalogue 
du BRGM vers l’IGN.

Le rapport s’intéresse ensuite à 
la production de données par 
les acteurs locaux, et relève que 
les plates-formes d’information 
géographique régionales fonc-
tionnent en relative autonomie, 
en raison d’un dialogue parfois 
difficile avec l’État. Maintenir cet 
état de fait n’est pas satisfaisant, 
mais imposer une structure rigide 

Actus
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où chacun serait en charge d’un 
type de donnée bien défini et ne 
pourrait en sortir n’est pas souhai-
table non plus. Au final, le rapport 
recommande de nouer des rela-
tions de partenariat à l’occasion 
de la production de données 
dans le cadre de projets. Ceci 
pourrait s’appliquer à la réalisation 
d’un MNT national dense, ou 
bien à la couverture orthophoto-
graphique nationale. À plus long 
terme, le gouvernement planche 
sur l’utilisation des données de 
transport/circulation, qui semblent 
être chroniquement sous-exploi-
tées. Enfin, l’organisation des 
Jeux olympiques de 2024 à Paris 
constitue une occasion unique de 
développer et de mettre en œuvre 
des synergies dans le domaine 
de la production de données.

La question du stockage/accès 
à ces données se pose comme 
une suite logique à la probléma-
tique de la production. Dans ce 
domaine, le rapport envisage deux 
solutions : soit la mise en place 
d’un « portail chapeau » national, 
au travers duquel l’utilisateur 
pourrait accéder à de la donnée 
stockée sur les plates-formes 
régionales, soit une plate-forme 
nationale qui hébergerait, de 
façon mutualisée, tous les jeux de 
données régionaux, en garantis-
sant à chaque producteur le droit 
de modifier la donnée comme il 
l’entend. De ces deux solutions, 
c’est la dernière qui semble avoir 
les faveurs du rapport, en raison 
du gain de ressources, de la 
mutualisation de la puissance 
de calcul, et de la relative facilité 
d’accès aux données, qui pourrait 
amener plus facilement d’autres 
domaines, comme celui de la 
recherche, à participer à cette 
plate-forme. 

Une fois ce choix affirmé, le 
rapport suggère que le Géoportail, 
tel qu’il existe aujourd’hui, soit 
progressivement transformé pour 

devenir cette vaste plate-forme 
mutualiste d’hébergement de la 
donnée géographique de réfé-
rence. Aucune échéance n’est 
cependant citée. Là encore, le 
rapport met en avant l’exper-
tise de l’IGN, cette fois dans 
le domaine informatique, pour 
justifier cette décision.

Position
des différents acteurs 
de l’information 
géographique
Une fois le « problème » de la 
production de la donnée de 
référence « réglé », le rapport 
s’intéresse à la position et à 
la pertinence des différences 
instances françaises traitant de 
l’information géographique, et en 
particulier au CNIG. Reprenant 
l’avis de plusieurs « personnes » 
selon lesquelles ce dernier ne 
joue pas pleinement son rôle, 
mais interviendrait uniquement 
de manière ponctuelle et ciblée 
sur certains sujets, le rapport 
propose de remettre le CNIG 
au centre de la coordination 
des producteurs de données, 
de le placer sous tutelle directe 
du Premier ministre – en raison 
du caractère pluridisciplinaire de 
l’information géographique –, et de 
le décliner en instances régionales 
qui pourraient jouer un rôle de 
relais entre les collectivités territo-
riales et cette organisme national 
« un peu éloigné du terrain ». 
Moyennant quoi, le rapport préco-
nise également le maintien des 
plates-formes régionales d’infor-
mation géographique, ainsi que 
des moyens existants dans les 
services déconcentrés de l’État.

La mission de l’IGN, à qui conti-
nuerait à être confiée la créa-
tion des données sensibles, 
par exemple militaires, serait 
recentrée dans le domaine civil 

autour de trois objectifs princi-
paux : l’agrégation des différents 
jeux de données stockés sur la 
future plate-forme nationale, la 
certification de ces dernières, 
et l’animation d’une commu-
nauté de géomaticiens autour 
de la production et des bonnes 
pratiques et compétences asso-
ciées. En parallèle, le conseil 
d’administration verrait renforcée 
la présence des régions, et la 
DINSIC, Direction interministérielle 
du numérique et du système d’in-
formation et de communication 
de l’État, y siégerait ès qualités2.

Actions prioritaires
Parmi les actions à conduire en 
priorité, faut-il y voir un certain sens 
d’urgence, le rapport commence 
par citer la convergence de la 
donnée fiscale cadastrale et de la 
BD Topo : rien n’est véritablement 
affirmé quant au futur de la RPCU, 
mais l’échéance d’une éventuelle 
disponibilité est placée à 2025 
environ – compte tenu du fait que 
l’objectif de traiter chaque planche 
en moins de trente minutes 
n’est pas encore atteint. D’ici là, 
le projet a encore le temps de 
dérailler – d’autant que le rapport 
préconise de transférer la respon-
sabilité de la partie graphique 
du cadastre à l’IGN – avec le 
personnel qui va avec – pour 
éviter la double compétence qui 
engendre automatiquement des 
conflits. L’idée derrière est assez 
simple : la DGFiP s’occupe de la 
partie fiscale, et l’IGN de la partie 
topographique. Une échéance 
est même prévue : la fin de la 
législature, soit 2022.

2 Au risque de jouer les pinailleurs, il est 
rappelé ici à l’auteur du rapport, et aux 
correcteurs de celui-ci, que la préposition 
(vieillie) ès est une contraction de « en les », 
et donc obligatoirement suivie d’un pluriel. 
On n’écrira donc pas, comme le rapport, *ès 
qualité, pas plus qu’on écrirait *aux qualité.
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Les seconde et troisième actions 
concernent la consolidation de 
données déjà existantes : tout 
d’abord les zonages réglemen-
taires, qui pourraient tous être 
« dessinés » et centralisés sur un 
portail unique dédié à la régle-
mentation, à l’instar de ce qui 
a déjà été envisagé pour le 
« géoportail de l’urbanisme » (ou 
GPU). Ce mouvement pourrait 
être accompagné de mesures 
incitatives, comme le condition-
nement de la valeur juridique de 
la donnée à sa publication sur 
ce portail.

Le rapport aborde ensuite le cas 
de la BAN. Cette dernière peine 
à arriver à maturité, et plusieurs 
causes sont énumérées, mais 
la principale réside dans le fait 
que l’adressage n’est aucune-
ment obligatoire : aucune loi ou 
règlement n’oblige une collec-
tivité à nommer ses rues ou 
numéroter les bâtiments (pour 
les communes de plus de deux 
mille habitants, cette obligation 

existe sous forme oblique) ; on 
peut penser à certains petits 
hameaux de quelques maisons. 
Le rapport préconise donc de 
créer une obligation générale pour 
les collectivités locales de générer 
une information d’adresse, ce 
qui, du moins le rapport l’espère, 
pourrait accélérer la constitution 
de la BAN.

Reste le dernier cas, celui du 
PCRS. Si le rapport constate 
la « poussivité » du projet, il se 
contente, une nouvelle fois, de 
recommander que l’IGN joue un 
rôle plus important dans la coor-
dination du projet, quitte à réaliser 
un certain nombre d’investisse-
ments en mode mutualisé, mais 
les propositions restent floues, 
tant le sujet demeure lui-même 
difficile à cerner.

Les licences
Le dernier point que le rapport 
aborde est celui du régime juri-
dique sous lesquelles les données 

géog raph iques  pub l i ques 
devraient être placées. Ici, il n’y 
a pas d’hésitation : le principe de 
gratuité est acquis, le financement 
de ces données par l’IGN ou les 
autres organismes publics devant 
relever de la dotation, et non de 
la vente. Le principal souci ici est 
la non-compatibilité des deux 
licences principales utilisées dans 
le domaine public : la licence 
« type BSD » qui assure la totale 
liberté de réutilisation, même dans 
un cadre commercial, et la licence 
« type GNU », virale, qui demande 
que les données dérivées soient 
publiées sous le même régime. 
De fait, les données du premier 
type peuvent être agrégées avec 
les données du deuxième type, 
mais la réciproque est fausse : un 
jeu de données « GNU » ne peut 
être publié sous licence « BSD ». 

Le rapport demande donc qu’un 
type de licence soit choisi, et 
que toutes les données soient 
placées sous un régime unique 
pour éviter les incompatibilités. 

L e Projet Trident est une 
initiative portée par la société 
américaine TCarta Marine 

visant à uti l iser des images 
satellites à haute résolution, de 
type WorldView, pour constituer 
des référentiels bathymétriques. 
Certaines techniques d’analyse 
permettent déjà de dériver des 
informations de profondeur des 
images satellites. TCarta a déjà 
breveté et commercialisé un 
système de télédétection qui 
permet d’extraire numériquement 
la profondeur des régions côtières 
jusqu’à environ vingt mètres de 

profondeur à partir d’images 
WorldView. Cette technologie 
permet de traiter des surfaces 
importantes en un temps réduit 
et ne nécessite pas de monopo-
liser un avion ou un bateau pour 
effectuer des mesures à façon.

Le projet Trident est censé utili-
ser des techniques modernes 
de type intelligence artificielle ou 
vision informatique pour améliorer 
les algorithmes déjà existants. 
Plus précisément, un algorithme 
appelé cinématique ondulatoire 
(breveté par jOmegak) consiste 

à dériver la profondeur des eaux 
à partir des motifs et de la vitesse 
des vagues visibles sur les photo-
graphies satellites. 

La cible envisagée concerne 
l’exploitation minière et/ou pétro-
lière offshore, les infrastruc-
tures côtières, la navigation par 
cabotage et autres. La société 
cherche des bêta testeurs. Vous 
pouvez contacter Kyle Goodrich, 
trident@tcarta.com ou répondre 
à un questionnaire en ligne sur :
http://www.tcarta.com/blog/
survey. 

Bathymétrie des zones côtières
avec des images satellites



 Géomatique ExpertN° 124Septembre-Octobre 2018 13

L a conférence organisée par 
l’association chambéroise 
Cart’ONG autour des appli-

cations de la géomatique dans 
les organisations humanitaires 
se tiendra cette année du 29 
au 31 octobre à Chambéry, au 
centre de congrès « Le Manège » 
(comme lors de l’édition précé-
dente).

À ce stade, le programme de 
la conférence n’est pas encore 
définitivement fixé, mais parmi 
les sujets possibles des tables 
rondes figurent :

• Le retour d’expérience sur 
les techniques de gest ion 
de  l ’ i n f o rma t i on  l o r s  des 
crises récentes (par exemple 
Bangladesh) ;

• Évaluation des projets de 
gestion de l’information ;

P hase One, l’un des leaders 
dans la fabrication de 
boîtiers photographiques 

moyen format pour la photogra-
phie aérienne annonce le iXM-
RS150F, un boîtier numérique de 
150 mégapixels, soit une résolution 
de 14 204 × 10 652 pixels par 
cliché, soit un aspect de 4:3. La 
taille élémentaire des capteurs du 
senseur CMOS est de 3,76 µm 
pour une sensibilité donnée à 
6 400 ISO pour la version couleur 
(à matrice de Bayer) ou de 25 600 
ISO pour la version panchromatique 
(avec filtre infrarouge optionnel), et 
une dynamique de 83 dB corres-
pondant à un échantillonnage sur 
14 bits (6 dB/bit). Ce CMOS est de 
type rétro-éclairé, ce qui signifie que 
la collection des tensions élémen-
taires sur chaque pixel se fait par 
un système électronique réalisé 

• Bénéfices et chausse-trapes de 
la gestion de l’information au sein 
des consortiums ;

• Les données relatives aux 
bénéficiaires sont-elles la compo-
sante oubliée dans l’implémenta-
tion du RGPD ?

• Quel modèle économique pour 
les Digital Commons dans le 
secteur humanitaire ?

• Quelle est, quelle pourrait et 
quelle devrait être la place des 
bailleurs dans les politiques et 
les pratiques de gestion de l’infor-
mation ?

• Une conception centrée sur 
l’utilisateur pour les outils dans le 
secteur humanitaire ;

• Machine Learning & intelligence 
artificielle appliqués à l’imagerie 
satellite pour la cartographie ;

à l’arrière de la matrice et non au 
même niveau que celle-ci, ce qui 
permet d’augmenter la taille des 
pixels et donc de gagner en sensi-
bilité. Revers de la médaille, avec 
cette résolution, les images sont 
lourdes (compter 100 Mo par cliché 
RAW sur 14 bits compressé) et la 
vitesse de prise de vue ne dépasse 
pas deux images/seconde. Le 
boîtier dispose d’un port USB-3 ou 
Ethernet 1G/10G pour transférer 
les images.

Côté objectif, le boîtier peut être 
équipé d’une série de focales 
fixes dites RS usinées soit par 
Rodenstock pour les focales 
faibles (32-90 mm) soit par 
Shneider-Kreuznach pour les 
téléobjectifs (110 et 150 mm). 
Ces objectifs sont mis au point en 
usine sur l’infini et possèdent tous 

• Interopérabilité et présentation 
de la dimension temps pour les 
données spatiales.

D’autres temps forts sont égale-
ment prévus, comme du « speed 
geeking », des « lightning talks » 
ou encore une « fail fest » destinée 
à tirer les enseignements des 
échecs vécus.

Le programme finalisé devrait 
être publié sur le site web de 
la conférence http://cartong.
orgfr/geong/2018/programme 
dans les premiers jours du mois 
d’octobre.

Il est cependant d’ores et déjà 
possible de s’inscrire sur le site 
de la conférence, la participation 
étant de 140 € pour les trois 
jours. 

un obturateur capable d’atteindre 
le 1/2500 de seconde, donné 
pour 500 000 déclenchements 
minimum. Les diaphragmes vont 
de f:4 à f:5, 6 au maximum 
jusqu’à f:22 au minimum.

Ces boîtiers couvrent toutes 
les applications possibles de la 
photographie aérienne, depuis la 
prise d’orthophotographie pour la 
réalisation de bases de données 
géographiques jusqu’à la réali-
sation de modèles 3D urbains 
en passant par l’agriculture ou 
l’imagerie oblique.

À côté de l’iXM-RS150F, Phase 
One commercialisera également 
un boîtier légèrement moins 
performant équipé d’un capteur 
100 Mpx, l’iXM-RS100F. 

GéoONG 2018

Phase One lance un boîtier aérien 150 MPixels

Actus | En bref
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Mise en œuvre
d’un SIG
pour le projet
FARMaine1

(Partie 2) 

Adèle Debray, Chercheuse post-doctorale - Projet FARMaine (PSDR 4) - CNAM/ESGT
Laboratoire Géomatique et Foncier
Jean-Michel Follin, Maître de Conférences CNAM/ESGT
Laboratoire Géomatique et Foncier
Benjamin Balland, Élève CNAM/ESGT en 5e année

1 Projet coordonné par Marie Fournier, Maître de conférences au Laboratoire Géomatique et Foncier, ESGT-CNAM.
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Mise en œuvre
d’un SIG
pour le projet
FARMaine1

(Partie 2) 

Le projet FARMaine est un projet pluridisciplinaire fi nancé dans le cadre du 
Programme de recherche PSDR 4 (Pour et Sur le Développement Régional) 
décliné à l’échelle du Grand Ouest. Il cherche à étudier les impacts fonciers, 
agricoles et paysagers des politiques publiques environnementales sur les fonds 
de vallée du bassin versant de la Maine, plus particulièrement sur les systèmes 
d’élevages extensifs. Ce projet s’appuie sur l’étude de quatre zones : les Basses 
Vallées Angevines (BVA), la vallée du Loir, la vallée de l’Oudon et la vallée du 
Sarthon-Alpes mancelles. Les outils mis en place dans le cadre de cette étude 
devront pouvoir être réutilisés dans des bassins versants similaires. Le présent 
travail vise à évaluer, grâce à un SIG, quel est l’impact des politiques publiques 
environnementales sur le paysage et le parcellaire des zones concernées.
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Implémentation
des bases de données
Une approche basée
sur le modèle
« Space-Time Composite » 
pour décrire l’évolution
des zones d’études

Cette construction est réali-
sée en plusieurs étapes. Tout 
d’abord, d’un point de vue lo-
gique, une comparaison spatio-
temporelle doit être effectuée 
sur des entités comparables. 
Or, la géométrie des parcelles 
issues des fi chiers fonciers pour 
les millésimes de 2009 et 2016 
n’est pas homogène. En 2009, 
de nombreuses parcelles ont été 
représentées par des carrés, car 
elles n’ont pas été vectorisées. 
Il ne faut pas les inclure dans la 
construction de la base de don-
nées. On exclut donc d’emblée 
205 parcelles, soit 2 % des par-
celles des BVA (basses vallées 
angevines). (cf. fi gure 6)

Une fois cette étape de prépa-
ration réalisée, la mise en place 
est identique pour les fi chiers 
fonciers et pour le RPG. Dans 
un premier temps, pour chaque 
millésime étudié, on effectue une 
fusion des géométries des par-
celles afi n de connaître l’emprise 
globale de ces millésimes. Afi n 
de pouvoir construire le parcel-
laire de l’évolution, il faut com-
prendre les relations entre les 
parcelles des deux années étu-
diées. Pour une parcelle précise, 
plusieurs cas peuvent se pré-
senter :

• La parcelle est totalement dis-
jointe de l’ensemble des par-
celles de l’autre année considé-
rée ;

• La parcelle « mord » sur une ou 
plusieurs des parcelles de l’autre 
année ;

• La parcelle est totalement 
incluse dans une ou plusieurs 
parcelles de l’autre année ou, à 
l’inverse, contient plusieurs par-
celles de l’autre année.

L’ensemble des types de rela-
tion entre les parcelles des mil-
lésimes étudiées est illustré en 
fi gure 7.

Afi n de réaliser la méthode
Space-Time Composite, les diffé-
rents types de relations entre les 
parcelles défi nies précédemment 
doivent être pris en compte. Dans 
un premier temps, les géométries 
des parcelles disjointes de celles 
de l’autre année doivent être iden-
tifi ées. On calcule ensuite l’inter-
section spatiale entre les deux 
millésimes, ce qui produit les 
géométries des différentes inter-

sections entre les parcelles. Afi n 
de prendre en compte les par-
ties des géométries du millésime 
traité disjointes de l’emprise de 
l’autre millésime, on effectue une 
différence entre la géométrie des 
parcelles d’un millésime et l’em-
prise de l’autre millésime. L’en-
semble des géométries doivent 
être nettoyées des artefacts dus à 
l’intersection et à la différence. Les 
cinq géométries ainsi construites 
sont les composantes de la table 
« parcelle_evolution ». Cette table 
contient l’union de cinq tables 
correspondant à l’intersection 
des géométries des millésimes 
de 2009 et 2016, aux parcelles 
d’une année disjointes de celles 
de l’autre, et aux parties des par-
celles d’un millésime intersectant 
partiellement celles de l’autre. Tout 
cela est illustré fi gure 8.

Figure 6 : Les parcelles non vectorisées apparaissent comme des carrés, et sont donc 
exclues d’emblée.
Figure 6 : Les parcelles non vectorisées apparaissent comme des carrés, et sont donc 
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Figure 7 : Relations spatiales entre parcelles et emprise.

Figure 8 : Procédure de création de la table parcelle_evolution en utilisant la méthode 
space-time composite.

Une approche basée
sur la fusion des données
agricoles et cadastrales
pour décrire l’évolution
des zones d’études
La fusion des informations des 
surfaces agricoles au parcellaire 
agricole se fait par le croisement 
entre le RPG et les fi chiers fon-
ciers, à l’aide d’une jointure spa-
tiale entre les géométries des 
deux tables. Ce croisement as-
socie à une parcelle cadastrale 
une donnée de l’occupation du 
sol sémantiquement plus pré-
cise et plus fi able que celle issue 
directement des fi chiers fon-
ciers. Ces croisements sont réa-
lisés pour les millésimes 2010, 
2014 et 2016 de la donnée 
du RPG. La méthode choisie 
consiste à associer un unique 
type de culture du RPG à une 
parcelle foncière. Pour cela, un 
seuil est mis en place afi n que 
des reliquats issus de l’intersec-
tion spatiale n’infl uent pas sur le 
type déterminé. Ce seuil s’ap-
plique sur la proportion de la sur-
face de l’intersection entre une 
parcelle agricole et une parcelle 
foncière par rapport à la surface 
totale de cette dernière. Il est fi xé 
à 20 %, une valeur qui permet 
à la fois d’ignorer les artefacts, 
mais de aussi de conserver une 

bonne exhaustivité. L’application 
de ce seuil permet de diminuer 
le nombre d’intersections de 
11 086 à 5 307. En cas d’inter-
sections multiples de polygones 
du RPG avec des parcelles, l’in-
tersection la plus étendue sera 
reportée comme culture majori-
taire de la parcelle.

Ce processus entraîne donc une 
perte d’information concernant 
l’occupation du sol associée 

aux parcelles foncières. Afi n de 
limiter la discontinuité des infor-
mations d’occupation du sol, on 
les complète avec les informa-
tions d’occupation du sol issues 
des fi chiers fonciers. Comme 
la fi abilité de ces dernières est 
inversement proportionnelle à 
leur degré de précision, on uti-
lisera une classifi cation assez 
peu précise (parcelle agricole 
diverse, parcelles boisées). On 
se retrouvera donc avec une 
distinction basique entre les par-
celles boisées, agricoles et non 
agricoles.

Analyse du territoire

Les bases de données, dont la 
création a été présentée précé-
demment, ont pour objectif la 
compréhension des territoires 
étudiés et de ses évolutions. 
Néanmoins, la véracité de l’en-
semble de ces analyses statis-
tiques est conditionnée par la 
fi abilité des données utilisées 
pour la création des bases de 
données utilisées.

space-time composite.
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La description des zones d’études 
se fait à l’échelle parcellaire avec 
les données disponibles à cette 
échelle, c’est-à-dire, les fi chiers 
fonciers et le RPG.

Analyse croisée
du parcellaire de l’ensemble
de zones d’études entre 
2009 et 2016

L’étude statistique des descrip-
teurs géométriques du parcel-
laire permet de faire ressortir 
des tendances concernant son 
organisation. Cette analyse por-
tera donc sur des données géo-
métriques comme la surface et 
des indices de forme. Le tableau 
7 décrit le parcellaire des diffé-
rentes zones d’études pour les 
deux années étudiées.

On voit immédiatement que la 
zone des BVA est la plus éten-
due, alors que la vallée du Loir est 

la plus petite, quoique la vallée 
de l’Oudon et celle du Sarthon 
aient des superfi cies similaires 
à celles des BVA. Lorsque l’on 
s’intéresse aux géométries des 
parcelles, on remarque qu’en 
moyenne les parcelles des BVA 
sont moins vastes que celles des 
trois autres zones, qui, malgré 
des différences, restent compa-
rables. L’écart-type nous donne 
une idée de l’homogénéité des 
valeurs des surfaces : les super-
fi cies des parcelles sont globa-
lement regroupées autour de la 
valeur moyenne à plus ou moins 
trois hectares pour les zones de 
la vallée de l’Oudon, du Loir et 
des BVA et autour de huit hec-
tares pour la zone « Sarthon-
Alpes-Mancelles », qui est de 
loin la zone la plus hétérogène en 
termes de superfi cie. D’un point 
de vue de la forme, le parcellaire 
de l’ensemble des zones étu-
diées semble homogène, avec 
des parcelles plutôt allongées, 

d’une complexité modérée. Les 
critères étudiés précédemment 
nous permettent de lier les par-
celles à une activité agricole. Les 
caractéristiques géométriques 
des parcelles et leur localisa-
tion dans les fonds de bassins 
versants sont des indices sup-
plémentaires d’une agriculture 
extensive et/ou d’élevage, car les 
cultures céréalières nécessitent 
des parcelles d’une surface im-
portante faciles d’accès pour des 
engins agricoles mécanisés.

Évolution du parcellaire
de l’ensemble de zones 
d’études 
L’étude croisée du parcellaire 
entre 2009 et 2016 doit per-
mettre de constater des phé-
nomènes d’évolutions ou de 
stagnation. Entre 2009 et 2016, 
le parcellaire de nos zones 
d’études n’a pas subi de modi-
fi cations réellement importantes. 

Tableau 7 : Profil du parcellaire en 2009 et 2016. Source : Fichiers fonciers du CEREMA DTER.

Vallée de l’Oudon BVA
Sarthon-

Alpes-Mancelles
Vallée du Loir

2009 2016 2009 2016 2009 2016 2009 2016

Nombre
de parcelles

6 825 6 398 10 121 10 134 5 372 5 233 4 799 4 732

Surface moyenne 
des parcelles (ha)

1,30 1,45 1,11 1,11 2,04 1,97 1,22 1,24

Surface minimale
des parcelles (m²)

1,44 0,82 0,65 0,64 2,00 2,35 1,99 1,99

Surface maximale 
des parcelles (ha)

34,01 32,69 125,18 125,18 268,80 270,57 61,47 61,47

Écart-type
sur la surface
des parcelles (ha)

2,39 3,11 2,80 2,80 8,00 7,95 3,12 3,21

Valeur moyenne de 
l’indice de Graveluis

2,52 3,09 3,34 3,37 2,46 3,41 3,09 3,09

Valeur moyenne
de l’indice fractale

1,40 1,44 1,45 1,45 1,39 1,47 1,44 1,44

Surface 
géométrique
des zones

8 860,71 9 298,48 11 274,46 11 269,79 10 969,84 10 313,04 5 838,30 5 855,17
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Le nombre de parcelles a dimi-
nué de façon signifi cative dans 
la vallée de l’Oudon et dans une 
moindre mesure dans la vallée 
du Loir et du Sarthon. Dans le 
même temps, la zone des BVA 
n’a pas subi de modifi cations si-
gnifi catives. Toutefois, cette ten-
dance d’augmentation de la sur-
face moyenne des parcelles ne 
concerne que la vallée de l’Ou-
don. Cette vallée voit la super-
fi cie moyenne de ses parcelles 
augmenter tandis que celle des 
autres zones reste relativement 
stable. La diminution du nombre 
de parcelles s’explique par une 
évolution des parcelles situées 
en bordure des différentes zones 
d’études (divisions ou réunions), 
et par un changement d’activité 
agricole comme, par exemple, 
le passage d’une activité d’éle-
vage à des cultures céréalières 
nécessitant plus d’espace.

Les propriétaires
et des propriétés de 
l’ensemble des zones 
d’études

Les propriétaires possèdent des 
similitudes et des différences 
sur les zones d’études du pro-
jet FARMaine. Les propriétaires 
seront différenciés selon leur 
localisation, leur personnalité 
juridique, ou bien les droits qu’ils 
exercent. Ils possèdent des 
droits pouvant être divisés. 

Il est également important de 
connaître l’éclatement de la pro-
priété, ainsi que les superfi cies 
globales des propriétés, pour 
avoir une idée du poids des dif-
férents acteurs sur le territoire. 
Le tableau 8 permet de récapitu-
ler l’ensemble des descripteurs 
que l’on a pu calculer.

La grande majorité des proprié-
taires des parcelles qui com-
posent nos zones d’études sont, 

selon les fi chiers fonciers, des 
personnes physiques, notam-
ment dans la vallée de l’Oudon 
et la vallée du Sarthon avec res-
pectivement 88 % et 85 % d’in-
dividus. Les BVA possèdent la 
proportion de propriétaires par-
ticuliers la plus faible des zones 
d’études : 15 % des parcelles 
de cette zone appartiennent aux 
communes contre 9 % ailleurs. 
C’est aussi sur les BVA que l’on 
retrouve la plus grande propor-
tion de personnes morales. 

Les communes et les personnes 
morales privées sont fortement 
impliquées dans le territoire des 
BVA, peut-être en raison de la 
présence d’un site protégé par 
la Convention Ramsar dans 
les zones humides. Les pro-
priétaires sont majoritairement 
domiciliés sur la commune où 
est localisée leur propriété. Ces 
dernières occupent environ six 
hectares pour les BVA et la val-
lée du Loir, environ neuf hec-
tares pour la vallée du Sarthon 
et seize hectares pour la vallée 
de l’Oudon. 

L’étude de la propriété sur les dif-
férentes zones d’étude fait donc 
ressortir des tendances globales. 
Près des deux tiers des droits de 
propriété sont démembrés sous 
le régime de l’indivision simple et 
le tiers restant ne présente pas 
de démembrement. Les droits 
de succession et de copropriété 
restent quant à eux anecdo-
tiques. La plupart des propriétés 
de nos zones d’études ont une 
surface inférieure à 1,5 ha, mais 
représentent moins de 10 % de 
la surface totale de nos zones. 
Cette constatation implique que 
la surface des propriétés sur nos 
zones est fortement disparate : 
on compte de nombreux petits 
propriétaires, mais aussi de 
grands propriétaires infl uençant 
également la surface moyenne 
des propriétés.

Évolution de la situation
des propriétaires
et des propriétés
sur toutes les zones 
d’études

Une diminution globale du 
nombre de comptes de proprié-
taires sur nos zones d’études 
peut être observée. Cette évo-
lution s’accompagne d’une 
légère diminution de la surface 
moyenne des propriétés, uni-
quement dans la vallée de l’Ou-
don. Dans le même temps le 
nombre de petites parcelles (de 
superfi cie inférieure à 1,5 ha) di-
minue également, ce qui corres-
pond à la tendance au regrou-
pement des propriétés observée 
précédemment. 

L’évolution des caractéristiques 
de la propriété entre ces deux 
dates n’est pas signifi cative. De 
plus, la majorité des parcelles 
reste détenue par des proprié-
taires physiques. Toutefois, les 
personnes morales privées pos-
sèdent des proportions signi-
fi catives des parcelles et sont 
majoritairement localisées dans 
la commune ou le département 
où ils sont domiciliés. En conclu-
sion, il n’y a pas eu d’évolutions 
vraiment importantes des carac-
téristiques des propriétaires et 
de la propriété sur l’ensemble de 
nos zones pour la courte période 
étudiée.

L’occupation
des parcelles agricoles 
déclarées
sur l’ensemble
des zones d’études
Situation en 2019
L’occupation du sol permet 
la caractérisation de l’activité 
agricole et du paysage sur le 
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territoire étudié. La fi gure 9 est 
une illustration de la répartition 
des occupations du sol sur les 
périmètres de notre étude en 
2009. 

Une forte proportion des sur-
faces déclarées à la PAC sur 
l’ensemble des zones d’études 
correspond à des prairies per-

manentes et temporaires. Pour 
les zones des BVA et de la vallée 
du Loir, ce poste est majoritaire. 
On peut également noter que la 
culture du maïs grain et ensilage 
occupe une importante pro-
portion des îlots d’exploitations 
déclarée à la PAC. Cette propor-
tion est proche de 25 % pour la 
vallée du Sarthon et la vallée de 

l’Oudon, de 13 % pour la vallée 
du Loir et les BVA. 

Ces types de culture sont forte-
ment liés à l’élevage : l’ensilage 
est une méthode de conserva-
tion du fourrage par voie humide, 
utilisée pour nourrir le bétail. La 
zone de la vallée de l’Oudon est 
recouverte à près de 40 % de 

Description des propriétaires

Vallée de l’Oudon BVA
Sarthon-

Alpes-Mancelles
Vallée du loir

2009 2016 2009 2016 2009 2016 2009 2016

Nombre de compte
de propriétaire 1 043 1 036 3 249 3 149 2 324 2 189 1 708 1 640

Surface moyenne
de la propriété (ha) 16,08 15,68 5,64 5,79 8,82 8,89 5,52 5,90

Qualité

Personne physique 87,780 85,245 70339 67,989 85,071 83,642 79,558 79,776

Commune 5,509 6,486 16234 15,019 9,326 9,497 9,023 9,108

Personnes morales 
privées 4,542 5,799 10315 12,858 3,351 4,051 7,522 6,953

Autre 2,154 2,469 3,113 4,137 2,253 2,808 3,875 4,162

Localisation

Même commune 53,446 57,924 42,860 48,707 40,063 51,863 39,128 48,86

Même département 28,814 19,147 34,922 31,074 31,066 26,448 35,132 25,36

France métropolitaine 13,150 16,411 14,807 14,456 22,962 16,835 17,483 19,82

Autre localisation 4,59 6,518 7,411 5,763 5,909 4,854 6,727 5,36
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Indivision simple 66,431 66,44 66,431 65,73 63,121 62,58 63,670 64,12

Pas de 
démembrement 
de la propriété

32,591 32,93 32,591 33,76 35,769 36,69 34,932 35,10

Autre division 0,97 0,63 0,97 0,51 1,1 0,73 1,3 0,78
Nombre de compte 
de propriétaire 
possédant des 
parcelles inférieures
à 1,5 ha

547 533 1 703 1 657 1 020 1 020 1 057 993

Proportion des 
comptes de 
propriétaires 
possédant des 
parcelles inférieures
à 1,5 ha

52,44 51,45 52,42 52,62 46,30 46,60 62,89 60,55

Surface totale des 
petites parcelles (ha) 165,81 161,00 889,92 854,06 482,82 475,39 478,81 441,03

Proportion de la 
surface totale 1,87 1,73 7,89 7,58 4,40 4,61 8,20 7,53

Tableau 8 : Profil des propriétaires et des propriétés en 2009 et 2016. Source : Fichiers Fonciers du CEREMA DTER.
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cultures diverses constituées 
par de grandes cultures majori-
tairement céréalières, et à 65 % 
si l’on considère également les 
surfaces en maïs grain ce qui 
en fait une zone clairement des-
tinée aux grandes cultures, tout 
comme la zone de la vallée du 
Sarthon et des Alpes-Mancelles.

Situation en 2016

En 2016, une étude similaire à 
celle de 2009 a été menée sur les 
parcelles déclarées à la politique 
agricole commune. Cependant, 
la défi nition du RPG a changé 
en 2016, ce qui peut causer des 
évolutions entre 2009 et 2016 
consécutives à ce changement 
de défi nition et non à une modi-
fi cation effective de la couverture 
du territoire. La fi gure 10 est une 
illustration de la répartition des 
occupations du sol sur les péri-
mètres de notre étude en 2016. 

Ainsi d’après le RPG 2016, la 
majorité des exploitations dé-

clarées à la PAC dans les BVA 
sont des prairies permanentes 
ou temporaires, à l’instar de la 
situation connue en 2009, mais 
dans des proportions plus im-
portantes. De la même façon, 
la culture du maïs grain et ensi-
lage est la culture la plus répan-
due. La proportion du territoire 
occupée par des prairies per-
manentes en 2016 est vraiment 
importante. Cette constatation 
ne cadre pas avec les premières 
tendances mises en lumière 
dans la monographie du bassin 
versant de la Maine (Debray, 
2017) qui montrent une diminu-
tion de la surface en prairie.

L’évolution
de la couverture 
agricole sur l’ensemble 
des zones d’études

La couverture agricole, entre 
2009 et 2016, voit donc une 

augmentation globale des prai-
ries permanentes au détriment 
du blé tendre et en prairie tem-
poraire pour les zones des BVA, 
de la vallée du Loir et de la vallée 
de l’Oudon. La répartition entre 
classifi cation en prairie perma-
nente et temporaire, même si 
elle est soumise à des règles 
précises, comme l’obligation 
d’avoir une rotation longue supé-
rieure à six ans pour les prairies 
permanentes et inférieure à cinq 
ans pour les prairies temporaires, 
peut être infl uencée par une 
augmentation ou une diminution 
des aides de la PAC. Ces deux 
types d’occupations peuvent 
donc être confondus, car ils cor-
respondent à des réalités terrain 
proches. 

La superfi cie des prairies aug-
mente partout entre 2009 et 
2016, au détriment de la culture 
du maïs en grains et ensilage 
et de la culture du blé tendre, 
sauf dans les Alpes-mancelles 
et dans la vallée du Sarthon. 

Figure 9 : Situation de l’occupation des parcelles agricoles en 2009. Source : RPG de l’IGN.

Figure 10 : Situation de l’occupation des parcelles agricoles en 2016. Source : RPG de l’IGN.
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Cette constatation ne concorde 
pas avec les tendances obser-
vées sur l’ensemble du bassin 
versant, pas plus que sur les 
fonds de bassin versant (De-
braye, 2017), qui pointent vers 
une diminution des surfaces en 
herbe. Il est possible d’expliquer 
ces incohérences par la prise 
en compte de surfaces non 
agricoles dans les millésimes 
du RPG publiés après 2015. 
On peut vérifi er cette hypothèse 
à l’aide du registre parcellaire 
graphique de l’année 2014, 
dernière année avant la modifi -
cation de défi nition du RPG. La 
fi gure 11 est une illustration de 
la répartition des occupations du 
sol sur les périmètres de notre 
étude en 2014. 

On constate des différences 
minimes entre l’occupation du 
sol entre 2010 et 2014, beau-
coup moins importantes que 
celles observées entre 2010 et 
2016. On peut donc penser que 
ces dernières sont issues des 
modifi cations dans la défi nition 
du RPG, et non à des évolu-
tions du territoire. Entre 2010 
et 2014, la proportion des sur-
faces occupées par des prairies 
permanentes et temporaires 
pour les BVA et pour la vallée de 
l’Oudon a légèrement augmenté 
au détriment des cultures céréa-
lières tandis que les deux autres 
zones voient une diminution des 
prairies au profi t des cultures 
céréalières.

L’occupation du sol 
répartie par type de 
propriétaire sur les BVA 

Le reste de l’étude portera sur 
les BVA. Le territoire des BVA se 
situe au Nord de l’agglomération 
d’Angers, à la confl uence entre 
la Mayenne, la Sarthe et le Loir. 
Son emprise est presque totale-
ment située dans le département 
du Maine-et-Loire.

Analyse croisée
de la répartition
de l’occupation du sol
par type de propriétaire
sur les BVA entre 2009
et 2016

La connaissance du type de cou-
verture agricole associé au type 
de propriétaires permet d’analy-
ser les stratégies de constitution 
de réserves foncières par les 
propriétaires publics, mais aussi 
l’emprise des différents acteurs 
sur leur territoire. Le tableau 9 qui 
suit décrit ces BVA. 

On peut observer certaines 
tendances permettant de lier 
des types de couvertures agri-
coles avec le propriétaire de 
la parcelle. La grande majo-
rité des parcelles détenues par 
des personnes publiques sont 
occupées par des prairies tem-
poraires ou permanentes, ou 

des cultures de maïs en grain 
et ensilage. Ces types de cou-
vertures agricoles vont de pair 
avec l’élevage extensif pour la 
nourriture du bétail. Ceci dé-
montre la volonté des pouvoirs 
publics d’inciter au maintien et 
au développement des acti-
vités d’élevage extensif par la 
conservation des espaces en 
herbe et des cultures fourra-
gères. Les personnes privées, 
c’est-à-dire les personnes 
physiques et les personnes 
morales privées, possèdent 
en majorité des parcelles 
couvertes par des prairies, 
des cultures fourragères mais 
aussi par de grandes cultures 
céréalières, qui ne sont pas 
directement utilisées pour l’ali-
mentation animale, comme le 
blé tendre et diverses autres 
cultures céréalières. Les per-
sonnes morales privées sont 
assimilables à des exploitations 
agricoles sous forme de société
(EARL ou GAEC) ou à des ex-
ploitations individuelles. 

Les tendances de 2009 et 2016 
confi rment ce constat. Les pro-
priétés déclarées à la politique 
agricole commune sont majo-
ritairement détenues par des 
personnes privées et occupées 
par des prairies permanentes 
et temporaires. Les propriétés 
publiques sont quant à elles 
dédiées presque exclusivement 
aux prairies et cultures utilisées 
pour l’élevage.

Figure 11 : Situation de l’occupation des parcelles agricoles en 2014. Source : RPG de l’IGN.
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Évolution de la répartition
de l’occupation du sol
par type de propriétaire
sur les BVA entre 2009
et 2016

L’étude temporelle de ce critère 
ne montre pas d’évolution entre 
2010 et 2016. On distingue une 
évolution importante de la propor-
tion des types de cultures agri-
coles pour les différents types de 
propriétaires. Le croisement de 
l’étude de la répartition de l’occu-
pation du sol pour les millésimes 
du RPG de 2010 et 2014 n’a pas 
montré de modifi cations signi-
fi catives dans la répartition des 
types d’occupation du sol entre 
les types de propriétaires. Cela 
nous permet de dire qu’entre 
2010 et 2016, personnes phy-
siques et morales privées pos-
sèdent des prairies. Toutefois, 
à l’inverse des autres acteurs 
du territoire, ils possèdent une 

importante proportion de cultures 
céréalières. Au contraire, les 
personnes publiques, telles que 
l’Etat, les établissements publics, 
les départements et les com-
munes, entre autres, possèdent 
majoritairement des parcelles qui 
sont occupées par des prairies 
temporaires ou permanentes et 
des cultures comme les maïs 
grain et ensilage qui sont généra-
lement utilisées pour les activités 
d’élevage.

La couverture
des politiques publiques 
environnementales
sur les parcelles
des BVA

Les politiques publiques envi-
ronnementales spatialisées 
couvrent toute la zone des 
BVA. Lors d’une première étude 

des données disponibles, on 
a constaté que la majorité des 
politiques précédemment recen-
sées ne sont rentrées en vigueur 
qu’après 2009. Le croisement 
du parcellaire avec la donnée 
des politiques publiques environ-
nementales permet de connaître 
la proportion des parcelles des 
BVA touchées par chaque poli-
tique publique spatialisée. La 
situation en 2009 est résumée 
dans le tableau 10.

Les MAET ne touchent pas l’en-
semble de la zone des BVA. 
Elles sont majoritairement loca-
lisées sur les îlots d’exploitation 
du RPG des rives du Loir et de 
la Sarthe. Les objectifs de ces 
mesures sont la conservation 
des pâturages et, par la mise en 
place de régulations de fauche, 
des prairies permanentes. Entre 
2010 et 2013, un certain nombre 
de parcelles supplémentaires 
ont été affectées par des MAET. 

Figure 12 : Localisation de la zone des BVA (Sources : FARMaine, OpenStreetMap).
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En 2016, les BVA sont concer-
nées par huit politiques pu-
bliques distinctes. Le tableau 11 
reprend les différents types de 
politiques publiques, leurs voca-
tions et leurs effets ainsi que le 
nombre et la proportion des par-
celles sur lesquelles elles s’ap-
pliquent. Ces derniers sont ob-
tenus par jointure spatiale entre 

la table des politiques publiques 
environnementales et le parcel-
laire cadastral.

Parmi ces différentes politiques 
publiques, seules les MAEC sont 
vraiment adaptées à une étude 
à l’échelle parcellaire. On peut 
constater que les MAEC et les 
MAET se recouvrent.

Construction des typologies
des parcelles agricoles
sur les BVA

Nous défi nissons maintenant 
des typologies à l’aide d’un 
ensemble de descripteurs et 
d’indicateurs de la géométrie, 
du foncier ou encore de l’activité 
agricole. 

Type
de propriétaires 

présents
sur les BVA

Cultures présentes
sur les BVA issues

du RPG

Proportion
de ces cultures

en 2009

Proportion
de ces cultures

en 2014

Proportion
de ces cultures

en 2016

Personne physique

Prairies permanentes 73 74 77
Maïs grain et ensilage 11 9 7
Prairies temporaires 7 9 8

Autres cultures 9 8 8

Commune
Prairies permanentes 97 97 98

Prairies temporaires 2 2 1
Maïs grain et ensilage 1 1 1

Personne morale 
privée

Prairies permanentes 82 82 86
Maïs grain et ensilage 7 5 4
Prairies temporaires 6 8 5

Autres cultures 5 5 5

Département
Prairies permanentes 53 50 72
Maïs grain et ensilage 47 47 28

Autres cultures 3

Établissement public

Prairies permanentes 53 78 52
Légumes-fl eurs 32 17

Maïs grain et ensilage 15 9 19
Prairies temporaires 13 12

Personne morale 
privée et personne 
physique

Prairies permanentes 83 80 100
Maïs grain et ensilage 9 11

Blé tendre 8 9

État
Prairies permanentes 98 97 98

Orge 2 3 2

Copropriété
Prairies permanentes 78 78 78
Maïs grain et ensilage 22 22 19

Gel 3
État et établissement 
public

Prairies permanentes 100

Commune et 
établissement public

Prairies permanentes 100 100

Personnes privées
et publiques

Prairies permanentes 100 100

Département
et commune

Prairies permanentes 100 100

Tableau 9 : Situation de l’occupation des parcelles agricoles par type de propriétaire en 2009, 2014 et 2016.
Source : Fichier Fonciers du CEREMA DTER et RPG de l’IGN.
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La classifi cation des parcelles 
se fonde sur des descripteurs 
défi nissant les caractéristiques 
géométriques, foncières ou bien 
relatives aux activités agricoles 
des parcelles. Il peut s’agir d’in-
dices calculés ou bien d’infor-
mations directement issues des 
bases de données créées pré-
cédemment. La fi gure 13 illustre 
l’ensemble des variables défi nis-
sant la géométrie, les informa-
tions foncières et agricoles des 
parcelles utilisées pour la classi-
fi cation en 2009 et en 2016.

La géométrie des parcelles est 
donc défi nie par un ensemble 
de critères tels que la surface 
ou le périmètre, mais aussi par 
sa compacité et sa complexité. 

Ces indicateurs sont des va-
riables quantitatives qu’il faudra 
transformer en variables qualita-
tives afi n de pouvoir les utiliser 
pour la classifi cation. Les des-
cripteurs du foncier permettent, 
pour chaque parcelle, de défi nir 
le caractère de son propriétaire 
ainsi que les droits qu’il exerce 
sur sa parcelle. Les champs du 
type de droit, de la localisation, 
du type de propriétaires ainsi 
que les descripteurs du bâti et 
de la situation fi scale sont direc-
tement utilisés depuis les don-
nées foncières des bases de 
données sans traitement préa-
lable. Seul le nombre de pro-
priétaires provient du décompte 
des propriétaires distincts d’un 
même compte communal de 

propriétaire. Les descripteurs 
de l’activité agricole résultent 
du croisement du RPG, consti-
tué des exploitations agricoles 
déclarées à la PAC, avec les 
fi chiers fonciers.

Les descripteurs et indicateurs 
défi nis dans la partie précédente 
ne sont pas nécessairement 
utilisables pour la réalisation 
d’une typologie effi cace. L’effi ca-
cité d’un descripteur est défi nie 
comme son pouvoir catégori-
sant. La fi gure 14 est un exemple 
de la répartition des individus 
pour une variable très catégori-
sante utilisée dans le calcul de 
l’ACM : les individus sont répartis 
distinctement entre les modalités 
de cette variable.

Type Vocation Effet
Nombre

de parcelles

Proportion
des parcelles

des BVA

MAET
Politiques agro-

environnementales
Incitation fi nancière 2 764 27 %

PPRI Risque inondation Contrainte 1 056 10 %

Tableau 10 : Couverture des politiques publiques en 2009. Sources : DDT 49/FARMaine.

Type Vocation Effet
Nombre

de parcelles

Proportion
des parcelles

des BVA
Zones vulnérables

aux nitrates
Ressource en eau

et milieux aquatiques
Contrainte 10 134 100 %

ZAR
Ressource en eau

et milieux aquatiques
Contrainte 178 2 %

Contrats territoriaux
Ressource en eau

et milieux aquatiques
Incitation fi nancière 9 642 95 %

SAGE
Ressource en eau

et milieux aquatiques
Contrainte 9 710 96 %

PPRI Risque inondation Contrainte 9 090 90 %

MAEC
Politiques

agro-
environnementales

Incitation fi nancière 3 766 37 %

Espaces protégés Biodiversité et milieux Contrainte 9 455 93 %

SRCE
(Trame verte et bleue)

Biodiversité et milieux Contrainte 9 339 92 %

Tableau 11 : Couverture des politiques publiques en 2016. Sources : RPG/DDT 49/ FARMaine.
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La réalisation d’une analyse en 
composantes multiples préa-
lable permet d’identifi er les 
descripteurs les plus effi caces. 
Ces descripteurs sont essen-
tiellement des indicateurs de la 
géométrie, du foncier et de l’acti-
vité agricole qui sont issus des 
fi chiers fonciers et de la fusion 
entre le RPG et le parcellaire fon-
cier. Ces variables retenues pour 
réaliser les classifi cations sont 
regroupées dans le tableau 12.

La fi gure 15 permet donc de 
connaître les liaisons entre les 
différentes variables de l’analyse 
et leur contribution à ces dimen-
sions.

Présentation des typologies
des parcelles
Une fois que la matrice des 
distances entre les différentes 
variables est calculée par le biais 

Figure 13 : Descripteurs des parcelles agricoles pour les années 2009 et 2016 (d’après le PPP Mise en œuvre d’une typologie
des espaces dans la Sarthe basée sur une analyse du parcellaire cadastral, 2015).

Figure 14 : Exemple d’ACM.
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de l’analyse à composante mul-
tiple, on passe à la classifi cation 
ascendante hiérarchique, qui 
produit un « dendrogramme » 
dont la découpe permettra 
de réaliser la classifi cation. La 
fi gure 16 montre le dendro-
gramme associé à la classifi ca-
tion réalisée pour l’année 2016.

La typologie obtenue permet 
de regrouper l’ensemble des 
parcelles étudiées dans trois 
classes distinctes. Elles sont dé-
fi nies par le logiciel R afi n que les 
classes soient les plus séparées 
possibles. Les caractéristiques 
défi nissant ces classes per-
mettent par la même occasion 

de leur donner une signifi cation 
par rapport aux caractéristiques 
du territoire.

La première classe représente, 
en 2009, soit des grandes prai-
ries et espaces agricoles qui 
sont en majorité déclarées à la 
politique agricole commune, soit 
des parcelles forestières, tandis 
qu’en 2016, elle ne représente 
plus que les prairies perma-
nentes déclarées à la PAC. La 
différence majeure entre ces 
classes est donc le critère de 
l’occupation du sol. La seconde 
classe représente en 2009 
comme en 2016 des parcelles 
agricoles et forestières. Cepen-
dant, en 2009, on retrouve des 
prairies permanentes parmi ces 
parcelles, ce qui n’est pas le cas 
en 2016. 

La dernière classe est défi nie de 
la même façon pour les typolo-
gies réalisées en 2009 et 2016. 
Elle représente les parcelles non 
agricoles. En effet les parcelles 
qu’elle regroupe ne sont ni agri-
coles ni forestières mais assez 
petites, complexes et, pour une 
forte proportion d’entre elles, 
bâties.

Ces deux classifi cations sont 
donc différentes notamment 
par la défi nition des classes, qui 
pour l’année 2009 se fait plus 
par une distinction sur la forme 
des parcelles, tandis qu’en 2016 
la distinction se fait majoritaire-
ment sur l’occupation du sol.

La fi gure 17 représente la pro-
portion de chaque classe pour la 
zone d’études des BVA.

La fi gure 17 montre que près de 
la moitié des parcelles des BVA 
pour l’année 2016 sont des prai-
ries subventionnées par la PAC, 
et un tiers d’entre elles sont des 
parcelles agricoles. Globale-
ment, il n’y a qu’une seule classe 

Type des variables Variables

Géométriques

Surface

Périmètre

Indice fractale

Indice de Gravelius

Foncières

Type de propriétaires

Localisation du propriétaire

Type de droits

Type de démembrement des droits

Type de local

Exonération fi scale

Activités agricoles
Occupation du sol

Déclaration à la PAC

Tableau 12 : Variables utilisées pour la classification des parcelles.

Figure 15 : Graphe des descripteurs des parcelles agricoles pour le millésime 2016.
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parmi les trois qui reste stable 
entre 2009 et 2016 : la classe 
des parcelles non agricoles.

Construction
d’une typologie
de l’évolution
des parcelles agricoles

La réalisation de la typologie de 
l’évolution se fonde sur le croi-
sement des critères défi nis pré-
cédemment pour les années 
2009 et 2016. Cette typologie 
est réalisée à partir de la base 
de données de l’évolution, qui 
ne couvre pas l’ensemble des 
parcelles des zones d’études. 
Cette restriction n’infl ue pas sur 
les résultats.

Identifi cation des indicateurs 
de l’évolution
des parcelles agricoles
Le travail d’identifi cation a déjà 
été réalisé, mais, tous les cri-
tères ne sont pas compatibles 
avec la création des variables 
utilisables pour une classifi cation 
de l’évolution des parcelles. Ces 
variables et les différentes moda-
lités associées sont regroupées 
dans le tableau 13.

Figure 16 : Dendrogramme associé à la classification hiérarchique.

Figure 17a/b : Répartition des parcelles dans les classifications réalisées pour 2009 et 2016.
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Ces indicateurs sont calculés à 
l’aide de la base de données de 
l’évolution en utilisant les champs 
du type et de la localisation des 
propriétaires, du nombre de bâti-
ments présents ainsi que l’occu-
pation du sol. Les critères géo-
métriques permettent de défi nir 
des types d’évolution spatiale 
des parcelles.

Présentation de la typologie
de l’évolution
des parcelles agricoles
La typologie de l’évolution est 
réalisée de la même façon que 
les typologies précédentes. Elle 
est composée de six classes 
distinctes. Les caractéristiques 
défi nissant ces classes per-
mettent de leur attribuer une 
valeur sémantique. La classe 1 
est la classe des prairies perma-
nentes stables. Elle rassemble 
des parcelles qui ne subissent 
globalement ni évolution géo-
métrique, ni changement d’oc-
cupation du sol, ni modifi cation 
foncière. La classe 2 repré-
sente les parcelles non agricoles 
stables. La classe 3 représente 
les parcelles qui mutent de 
parcelles agricoles diverses en 
prairies permanentes et qui, par 

conséquent, voient des proces-
sus d’adhésion ou de prolonga-
tion de la participation à la poli-
tique agricole commune sans 
que le foncier ne soit touché. 
La classe 4 représente les par-
celles forestières ne subissant 
aucune évolution. La classe 5 
regroupe les parcelles qui ont 
subi un processus de réunion. 
Enfi n, la classe 6 rassemble 
les parcelles qui ont subi un 
changement de propriétaire. La
fi gure 18 représente la propor-

tion de chaque classe pour la 
zone d’études des BVA. 

Les BVA sont donc composées 
en majorité par des parcelles 
ne subissant aucune évolution 
que ces parcelles soient agri-
coles, non agricoles ou encore 
forestières. Cependant, 6 % 
des parcelles de nos zones 
d’études sont tout de même 
passées d’une occupation 
agricole diverse à des prairies 
permanentes.

Type
des variables

Variables Modalités

Géométriques Évolution de la géométrie de la parcelle
Division, Réunion ou Pas 

de changement

Foncières

Changement du propriétaire Oui ou Non

Évolution du type de propriétaires Oui ou Non

Succession des types de propriétaires Type_2009 – Type_2016

Évolution de la localisation du propriétaire Oui ou Non

Succession des localisations des propriétaires
Localisation_2009 – 
Localisation_2016

Évolution du nombre de bâtiments Oui ou Non

Évolution de l’exonération fi scale Oui ou Non

Activités agricoles
Succession de l’occupation du sol Sol_2009 – Sol_2016

Évolution de la déclaration à la PAC Oui ou Non

Tableau 13 : Variables utilisées pour la classification des parcelles.

Figure 18 : Répartition des parcelles dans la classification.
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Mise en relation
des typologies
avec les politiques 
publiques 
environnementales 
Des types de parcelle
en rapport avec les 
politiques publiques 
environnementales

Les politiques publiques visent 
à protéger la biodiversité, la 
ressource en eau des activités 
humaines mais aussi les popu-
lations des différents risques 
environnementaux (inondation). 
L’étendue d’application de cer-
taines politiques empêche de 
relier un type de parcelle à leur 
mise en place, notamment pour 
l’application des zones vulné-
rables aux nitrates. Seules les 
MAEC sont intéressantes, car 
elles ne s’appliquent qu’à une 
partie des parcelles de notre 
zones d’étude. Le tableau 14 
qui suit illustre les classes de 
parcelles touchées par ces poli-
tiques en 2016. 

Cette répartition montre que les 
parcelles classées comme des 
prairies subventionnées par la 
politique agricole commune sont 
les parcelles qui sont le plus 
concernées par les MAEC, alors 
que les parcelles non agricoles 
ne le sont que peu.

Des types d’évolution
de parcelles
et politiques publiques 
environnementales

Les politiques publiques environ-
nementales entraînent-elles des 
modifi cations prévisibles dans la 
composition géométrique, fon-
cière et agricole des parcelles ? 
Sans doute, mais toutes les évo-
lutions repérées ne seront pas 
forcément la conséquence di-
recte de la mise en place de ces 
politiques. Pour tenter d’y voir 
plus clair, nous allons effectuer 
une jointure spatiale entre les 
mesures agro-environnemen-
tales et le parcellaire classifi é. 
Nous allons obtenir la répartition 
des différents types de parcelles 
en fonction de la présence ou 
non de mesures agro-environ-
nementales. Le tableau 15 qui 
suit présente donc cette analyse 
pour les MAET et MAEC.

Dans le même temps, les par-
celles qui ne sont pas touchées 
par des MAET ou des MAEC ont 
des évolutions qui sont décrites 
dans le tableau 16.

Les mesures agro-environne-
mentales étudiées touchent en 
majorité des parcelles ne su-
bissant aucune évolution entre 
2009 et 2016. Si l’on analyse 
plus fi nement la répartition du 
tableau 15, on retrouve logique-
ment que la classe des prairies 

permanentes stables est la plus 
représentée pour l’ensemble 
des MAET et des MAEC confor-
mément à la prédominance de 
cette classe sur l’ensemble du 
territoire étudié, mais aussi à la 
vocation de ces mesures. De la 
même façon, la forte représen-
tation du type « changement de 
propriétaire » dans les parcelles 
concernées par les politiques 
publiques n’est pas nécessai-
rement corrélée à la présence 
de ces mesures. En effet la 
mutation de propriété fait partie 
des évolutions normales d’un 
territoire. Toutefois, les MAET et 
MAEC touchent de nombreuses 
parcelles qui, entre 2009 et 
2016, sont passées d’agricoles 
diverses à prairies permanentes. 
Ce type d’évolution représente 
9 % des parcelles touchées par 
les MAEC et 4 % pour les MAET.

Lorsque l’on met en relation les 
constatations précédentes avec 
la répartition des parcelles qui ne 
sont pas touchées par les me-
sures agro-environnementales, 
on constate des différences no-
toires. La part des prairies per-
manentes stables, entre 2009 
et 2016, est beaucoup plus 
importante pour les parcelles 
touchées par des mesures 
agro-environnementales (64 % 
et 68 %) que pour celle qui ne 
le sont pas (48 %). Néanmoins, 
la proportion des parcelles ayant 
subi une transformation en prai-
ries permanentes est, quant à 

Type Classifi cation
Nombre

de parcelles
Proportion

MAEC

Classe 1 : prairies subventionnées par la PAC 2 963 78 %

Classe 2 : parcelles agricoles et forestières 630 17 %

Classe 3 : parcelles non agricoles 171 5 %

Tableau 14 : Répartition des types de parcelles par politiques publiques environnementales. Sources : DTT 49 et classification.
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elle, similaire pour les parcelles 
soumises à MAE que pour celles 
qui ne le sont pas. 

La stabilité des prairies perma-
nentes implique une certaine 
infl uence de ces politiques 
publiques sur l’évolution du ter-
ritoire, dont on ne peut pas réel-
lement quantifi er le niveau. Cela 
semble confi rmer l’impact des 

MAET et MAEC sur les BVA. 
Toutefois, l’ensemble de ces 
résultats sont obtenus à l’aide 
de données qui ne sont pas 
parfaites et peuvent donc biai-
ser certains de nos résultats. 
De la même façon, la courte 
période de notre étude n’est pas 
nécessairement suffi sante pour 
constater des évolutions signifi -
catives du territoire.

Type Classifi cation
Nombre

de parcelles
Proportion

MAEC

Classe 1 : Prairies permanentes stables 2 230 64 %

Classe 6 : Changement de propriétaire 617 18 %

Classe 3 : Évolution de parcelles agricoles 
diverses en prairies permanentes

319 9 %

Classe 4 : Parcelles forestières ne subissant 
aucune évolution

244 7 %

Classe 2 : Parcelles non agricoles stables 85 1 %

Classe 5 : Parcelles réunies 12 1 %

MAET

Classe 1 : Prairies permanentes stables 2 328 68 %

Classe 6 : Changement de propriétaire 640 19 %

Classe 4 : Parcelle forestière ne subissant 
aucune évolution

206 6 %

Classe 3 : Évolution de parcelles agricoles 
diverses en prairies permanentes

154 4 %

Classe 2 : Parcelles non agricoles stables 97 2 %

Classe 5 : Parcelles réunies 15 1 %

Conclusion
et perspective

Le travail réalisé a, dans un pre-
mier temps, débouché sur la 
création de bases de données 
décrivant le territoire à l’échelle 
parcellaire entre 2009 et 2016, 
en combinant des données 
foncières des fi chiers fonciers, 

Tableau 15 : Répartition des types d’évolution par type de MAE. Sources : DDT 49 et classification.

Type Classifi cation
Nombre

de parcelles
Proportion

Pas
de MAEC

ou de MAET

Classe 1 : Prairies permanentes stables 4 122 48 %

Classe 6 : Changement de propriétaire 1 889 22 %

Classe 2 : Parcelles non agricoles stables 977 11 %

Classe 4 : Parcelle forestière ne subissant 
aucune évolution

969 11 %

Classe 3 : Évolution de parcelles agricoles 
diverses en prairies permanentes

506 7 %

Classe 5 : Parcelles réunies 99 1 %

Tableau 16 : Répartition des types d’évolution pour les parcelles qui ne sont pas touchées par les MAE.
Sources : DDT 49 et classification.
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des données agricoles prove-
nant du RPG et des données 
concernant les politiques pu-
bliques environnementales qui 
sont transmis par les différents 
services de l’État. Ces bases 
de données concernent quatre 
zones d’études : les basses val-
lées angevines (BVA), la vallée 
du Loir, la vallée de l’Oudon et 
enfi n la zone constituée par la 
vallée du Sarthon et des Alpes-
Mancelles. Leur constitution a 
cependant été émaillée de nom-
breux problèmes d’utilisation des 
données ayant subi des évolu-
tions structurelles d’implémen-
tation (notamment pour le RPG 
et les fi chiers fonciers qui voient 
une évolution importante de leur 
emprise).

Dans un second temps, ces 
bases de données ont permis 
de mettre en place des ana-
lyses statistiques synchroniques 
et diachroniques, mais aussi 
des typologies des parcelles. 
Les analyses synchroniques 
de ces territoires montrent que 
les BVA sont donc majoritaire-
ment occupées par des prairies 
permanentes, dont les proprié-
taires sont locaux et donc très 
impliqués sur le territoire, donc 
axés principalement sur l’éle-

vage. L’analyse diachronique 
entre 2009 et 2016 a permis de 
montrer que les caractéristiques 
foncières, géométriques et agri-
coles des BVA sont relativement 
stables. D’un point de vue nor-
matif, cette zone est couverte 
par de nombreuses politiques. 
Les typologies des parcelles 
montrent qu’elles occupent un 
territoire relativement homogène. 
La typologie de l’évolution du ter-
ritoire selon des critères fonciers, 
géométriques et agricoles classe 
les BVA comme un territoire as-
sez stable entre 2009 et 2016. 
Les BVA subissent quelques 
évolutions agricoles (transforma-
tion de parcelles en prairies per-
manentes) et foncières (chan-
gement de propriétaires). Il est 
alors possible de relier les évolu-
tions agricoles à la présence de 
mesures agro-environnemen-
tales, en sachant que le princi-
pal objectif de ces mesures sur 
les BVA est la sauvegarde et le 
développement des prairies per-
manentes.

L’étude menée a donc per-
mis de comprendre l’effet des 
mesures agro-environnemen-
tales sur un territoire à l’échelle 
parcellaire entre 2009 et 2016. 
Il est clairement possible d’amé-

liorer ce processus. Lorsque l’on 
s’intéresse à la construction de 
la base de données, une amélio-
ration du RPG de l’année 2009 
(prise en compte des surfaces 
non agricoles) permettrait une 
utilisation du RPG 2016 pour la 
construction de la base de don-
nées, et donc une meilleure co-
hérence de notre étude. De plus, 
il est possible d’affi ner la géo-
métrie des fi chiers fonciers de 
2009 en vectorisant les parcelles 
manquantes. D’un point de vue 
analytique, l’anonymisation des 
informations des fi chiers fonciers 
et du RPG limite la connaissance 
des activités économiques liées 
à l’agriculture.

Si l’étude réalisée est complète 
sur les BVA, il est cependant 
impossible de compléter cette 
étude ni pour la vallée du Loir, ni 
pour la vallée de l’Oudon, ni pour 
la zone constituée par la vallée du 
Sarthon et des Alpes-Mancelles, 
car les données des MAET et 
MAEC localisées à la parcelle 
ne sont disponibles qu’auprès 
des directions départementales 
des territoires (DDT). Il sera donc 
nécessaire de les contacter indi-
viduellement pour pouvoir réali-
ser ces analyses pour les autres 
zones d’études. 
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Entre le XIVe et le XVIe siècle, les églises de la partie méridionale 
des Alpes, aussi bien sur le versant français qu’italien, ont vu fl eurir 
une série de peintures murales accompagnées d’inscriptions. 
Comment cette pratique s’organise-t-elle spatialement, et quelles 
sont les conclusions que l’on peut en tirer sur ce mouvement 
artistique singulier ?
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Des peintures murales 
singulières : 
textes et images
Des peintures murales réalisées 
entre le XIVe et le XVIe siècle dans 
des lieux de culte du Sud de l’arc 
alpin révèlent la présence abon-
dante d’inscriptions. Diverses 
dans leurs dispositifs visuels (tant 
dans leurs densités, leurs orienta-
tions, les écritures employées que 
dans leurs modules, la couleur 
de leurs lettres, mais également 
leurs langues et dialectes) ces 
peintures murales nouent des 
relations plurielles et complexes 
avec l’image à laquelle elles 
se réfèrent et sont agencées 
(cf. figure 1). Ces nombreuses 
productions présentes dans les 
Alpes méridionales constituent la 
visée d’une recherche en cours 
(thèse d’Océane Acquier sur 
Signes, images et paroles dans 
les peintures murales des lieux 
de culte du Sud de l’arc alpin du 
XIVe siècle au XVIe siècle (Provence 
orientale, Ligurie, Piémont), sous 
la direction de Rosa-Maria Dessì, 
au CEPAM, UMR 7264 à l’Univer-
sité Côte d’Azur).

Le dernier travail d’une certaine 
ampleur réalisé sur un corpus 
de pe in tures mura les des 
régions au Sud des Alpes à la 
fin du Moyen Âge est celui de 

Marguerite Roques (portant sur 
les chapelles peintes du Sud-Est 
de la France), qui aborde d’ail-
leurs une réflexion nouvelle sur 
le rapport entre inscriptions et 
images au sein d’un chapitre 
[Roques, 1961, p. 74-79]. Dans 
sa lignée, d’autres inventaires 
succincts de peintures murales 
sud-alpines ont été produits 
[De Floriani, Manavella, 2012], 
mais la présence de textes peints 
dans les images est générale-
ment négligée. Parallèlement, des 
travaux ponctuels ont mentionné 
la présence de ces inscriptions, 
en se limitant parfois à donner 
une transcription [Calzamiglia, 
2005, p. 126-135]. Un inven-
taire englobant ces productions 
spécifiques au Sud de l’arc alpin 
du XIVe au XVIe siècle, ciblé sur la 
présence d’inscriptions au sein 
de peintures murales, n’a donc 
jamais été tenté en l’état actuel 
de la recherche. Sont livrés 
ici les premiers résultats d’une 
étude liée à la spatialisation de 
ce corpus de peintures murales. 

Zone d’étude
La zone géographique de la 
recherche se déploie sur les 
deux versants méridionaux de 
la chaîne alpine. Elle est appré-
hendée comme un système 
montagneux où les frontières ne 
sont pas administratives mais 

liées à l’orographie. Le terrain de 
la recherche est de fait borné 
à l’Ouest comme à l’Est par le 
relief. En Ligurie, la prospec-
tion ne dépasse pas la ville de 
Savone et le col d’Altare, limite 
conventionnelle entre les Alpes 
et les Apennins. En Piémont, la 
prospection s’arrête aux premiers 
contreforts des Langhe. La fron-
tière suit, plus au Nord, l’extrémité 
est de la plaine padane et longe 
le Pô, aux abords de Turin. La 
prospection n’a pas été menée 
au-delà de la vallée de Suse 
et de celles du Briançonnais. 
À l’Ouest, le recensement suit la 
vallée du Buëch puis celle de la 
Durance. Le Vercors, le Diois, les 
Baronnies, les monts de Vaucluse 
et le Lubéron ne sont pas inclus. 
La basse vallée du Verdon consti-
tue la limite Sud-Ouest de cette 
étude. La mer Méditerranée forme 
une frontière naturelle au Sud-Est 
de la zone de recherche. Pour 
la France, trois départements 
actuels se situent dans l’espace 
considéré : les Alpes-Maritimes, 
les Alpes-de-Haute-Provence et 
les Hautes-Alpes. De la même 
manière,  quat re prov inces 
italiennes s’y trouvent incluses, 
intégralement ou partiellement : 
en Ligurie, la province d’Imperia 
et de Savone et en Piémont, la 
province de Coni et de Turin. 

L’inventaire d’un corpus 
inédit : carte de répartition

Deux cent quatre-vingt-quatre 
lieux de culte répartis dans cent 
quatre-vingt-huit communes 
constituent le corpus (cf. figure 2). 
Cet inventaire est fondé d’une 
pa r t  su r  des  r eche rches 
bibl iographiques tel les que 
la consul tat ion d’ouvrages 
monographiques [Boggero, 
2005], d’inventaires succincts 
[Plesch, 2006] ou de dépouil-
lements de bases de données 
[Rigaux, 1994, p. 153-170, 

Figure 1 : Les peintures murales du sanctuaire Nostra Signora delle Grazie à Imperia, 
Montegrazie (fin XVe-début XVIe siècle).
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https://prealp.msh-alpes.fr ]
et d’autre part sur des prospec-
tions réalisées pour inventorier et 
documenter les édifices mécon-
nus. Dans sa globalité, l’implanta-
tion des lieux de culte constituant 
le corpus de recherche encercle 
la chaîne alpine (cf. figure 2). 
Les édifices sont distribués de 
manière caractéristique dans 
l’espace. Les premiers prennent 
place en plaine, les suivants 
longent les vallées et les derniers 
se trouvent en altitude, pour 
certains vers 1 900 mètres.

Cette distribution témoigne toute-
fois d’une répartition non homo-
gène sur le territoire. 81 % des 
édifices religieux sont localisés 
aux abords des Alpes orientales. 
La Ligurie et le Sud de la province 
de Coni enregistrent les concen-
trations les plus fortes : certaines 
communes de cette zone géogra-
phique, telle Albenga, abritent 
jusqu’à quatorze lieux de culte 
peints dans leur territoire commu-
nal. À l’inverse, seuls 19 % des 
monuments sont localisés aux 
abords des Alpes occidentales. 
Ces derniers sont plus disper-
sés, moins nombreux, avec une 
lacune à hauteur des vallées de 
la moyenne Durance, du haut 
Verdon et de la haute Bléone.

Figure 2 : Situation géographique des lieux de culte dans le territoire sud alpin.

La proportion des monuments 
situés d’un côté et de l’autre 
des Alpes du Sud-Est est à 
nuancer. En effet, plusieurs 
écueils sont à prendre en consi-
dération qui font évoluer constam-
ment. Par exemple, certains 
édifices, comme la chapelle 
Sainte Catherine de La Turbie, 
ont été démolis dans la seconde 
moitié du XXe siècle [Levrot, 1910, 
p. 296]. De même, ce corpus, 
qui se veut le plus exhaustif 
possible, n’est pas clos et sera 
complété par de nouvel les 
découvertes (peintures murales 
de la chapelle Saint Jean-Baptiste 
de Fouillouse à Saint-Paul-sur-
Ubaye découvertes en 2015, 
église Sainte Marie-Madeleine de 
Biot en 2011). 

La création d’une base 
de données 
alphanumériques 
Une fois l’inventaire ainsi établi, 
les coordonnées de tous les lieux 
de cultes ont pu être déterminées 
sur Google Earth puis transférées 
sur ArcGIS sous forme d’entités 
ponctuelles. Elles sont projetées 
(cf. figure 2) sur un modèle numé-
rique de terrain de la zone d’étude 
résultant de la combinaison de 

trois modèles : SRTM30 (Shuttle 
Radar Topography Mission, 
http://www2.jpl.nasa.gov/srtm), 
ALOS (Advanced Land Observing 
Satellite, http://global.jaxa.jp/
projects/sat/alos) et IGN avec une 
résolution de dix mètres. 

Les entités ponctuel les ont 
ensuite été associées à une 
base de données alphanumé-
riques (cf. figure 3). Chacune 
d’entre elles a été corrélée à de 
multiples attributs renseignant des 
éléments d’ordre généraux, mais 
aussi plus particuliers. Le premier 
niveau détaille le lieu de culte ; 
le deuxième niveau, les peintures 
murales ; le troisième niveau 
s’occupe des textes peints. Pour 
un lieu de culte, les données 
corrélées aux entités ponctuelles 
concernent à la fois sa localisation 
actuelle (pays, ville, vallée) ainsi 
que la province historique dans 
laquelle il se situait lorsqu’il a 
été décoré. Suivent l’orientation, 
le statut (vocable) ou encore 
l’emplacement des peintures qui 
le recouvrent (à l’intérieur, à l’exté-
rieur, support architectonique). 
Pour les cycles, la conservation, 
les auteurs (peintres, commandi-
taires), de même que les thèmes 
iconographiques (thesaurus) et 
surtout la présence d’inscriptions 
ont été enregistrés. Ces dernières 
sont également liées à des attri-
buts concernant aussi bien leur 
dispositif visuel que leur contenu.

Tous ces éléments correspondent 
à des données d’ordre historique, 
analytique, quantitatif, qualitatif ou 
encore descriptif du lieu de culte et 
des peintures murales présentes 
(textes et images). L’indexation 
de ces différentes tables, par la 
variété des informations qui y sont 
renseignées, rend possible la 
formalisation de recherches rigou-
reuses et plurielles sur un corpus 
très vaste. L’interrogation par 
requêtes d’attributs dans la base 
de données alphanumériques 
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permet des projections carto-
graphiques : thématiques, statis-
tiques ou encore diachroniques 
à l’échelle globale ou resserrée 
sur le corpus. La production de 
ces cartes permet de caractériser 
d’une part les manifestations de 
la pratique artistique indexée, 
tout en ouvrant la voie à des 
études sérielles et/ou ponctuelles 
inédites. 

Le SIG, un outil 
numérique au service 
de la recherche : 
exemple 
de caractérisation
spatiale du corpus 

Apparition des peintures 
murales (textes et images) 
du XIVe au XVIe siècle

Dans l’espace sud-alpin, quelques 
œuvres sont produites dès la 
période romane. Les peintures 
de la chapelle Sant’Eldrado e San 
Nicola de l’abbaye Santi Pietro e 
Andrea de Novalesa, où images 
et textes s’entremêlent, en est un 
exem ple. Elles décorent les murs 
du lieu de culte et sont datées de 
la fin du XIe siècle [Uggè, 2012, 

p. 25-29]. Toutefois, la production 
sérielle et remarquable de ces 
peintures murales débute vérita-
blement au XIVe siècle, exclusive-
ment sur le versant oriental des 
Alpes. À la fin de cette période, 
on observe la nette apparition 
d’une « enceinte » formée par la 
présence de peintures murales, 
situées sur le versant Est de l’arc 
alpin (cf. figure 4). Ces réalisations 
demeurent relativement rares 
puisque seuls 8 % du corpus 
de recherche apparaissent entre 
1300 et 1400 (3 % entre 1300 et 
1350 et 5 % entre 1350 et 1400).

Le XVe siècle présente un accrois-
sement notable : plus de la moitié 
des peintures murales datent de 
ces années (10 % entre 1400 et 
1450 et 48 % entre 1450 et 1500 
soit 58 % au total). Cette époque 
se caractérise par une présence 
considérable de ces cycles 
muraux dans des monuments 
situés sur les contreforts des 
Alpes du Sud. La carte dévoile 
un renforcement de la « ceinture » 
orientale sud-alpine amorcée au 
XIVe siècle (cf. figure 4). Cette 
consolidation se double de la 
production de nombreux cycles 
au nord de la zone d’étude, 
dans la vallée de Suse [Argoud, 
2014], et au sud, en zone litto-
rale. Ce territoire, escarpé dans 

sa globalité, devient perméable 
à cette pratique artistique. Les 
peintures murales se déploient 
dans des lieux de culte, toujours 
plus enfoncés dans les vallées. 

La large production de ces 
peintures décline peu à peu 
au XVIe siècle (25 % du corpus 
est créé entre 1500 et 1550 
et 9 % entre 1550 et 1600). 
La pratique artistique ne disparaît 
pas, mais redevient plus épiso-
dique (cf. figure 4). Le traitement 
en diachronie (cf. figure 4) permet 
ici d’observer trois temps concer-
nés par la création de ces pein-
tures murales : l’émergence au 
XIVe siècle, l’apogée au XVe siècle 
et le relatif déclin au cours du 
XVIe siècle.

Présence des inscriptions 
dans les peintures murales 
Des milliers d’inscriptions sont 
peintes au sein des lieux de 
culte de la région. Une carte 
thématique résultant de l’inter-
rogation de la base de données 
permet de visualiser les zones 
de concentration ou au contraire 
de dispersion des textes peints 
(cf. figure 5). Elle projette le 
nombre d’inscriptions visibles 
actuellement (elles devaient être 
plus nombreuses à l’origine dans 
certains lieux de culte) dans les 
peintures murales de chaque 
monument. Il peut s’agir d’une 
seule dédicace, comme à la 
chapelle Saint Bernard de Roure, 
ou d’une centaine de textes 
peints comme c’est le cas pour 
le sanctuaire Nostra Signora delle 
Grazie de Montegrazie (commune 
d’Imperia). Un croissant au sud 
de l’arc alpin semble se dessiner 
et révéler la concentration la plus 
forte (cf. figure 5). 

La carte permet donc de repérer 
cette zone dense. La répartition 
suscite de nombreux ques-
tionnements d’ordre historique. 

Figure 3 : Base de données PA’InT, créée spécifiquement pour ce corpus dans le cadre 
de la thèse d’Océane Acquier et hébergée au laboratoire du CEPAM.
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Pourquoi le Sud de l’arc alpin 
est-il davantage concerné ? Cela 
serait-il dû à une meilleure conser-
vation des peintures murales ou 
bien à des conjonctures poli-
tiques, culturelles et religieuses 
qui auraient favorisé ce genre 
de création ? Les lieux de culte 
concernés sont-ils contempo-
rains et consécutifs d’une même 
commande ? Peut-on supposer 
une collaboration entre peintres 
et ateliers à l’œuvre dans ces 
réalisations ? Ces interrogations 
suffisent à montrer la valeur 
heuristique de la carte ainsi que 
la nécessité de cartographier ce 
corpus sous différents angles 
pour observer des faits autrement 
imperceptibles. 

Figure 4 : Apparition des peintures murales (textes et images) dans les lieux de culte 
du Sud de l’arc alpin aux XIVe, XVe et XVIe siècles.

Figure 5 : Nombre d’inscriptions dans les peintures murales dans les lieux de culte 
du Sud de l’arc alpin aux XIVe, XVe et XVIe siècles.

Perspectives 
de recherche 
avec les outils 
géomatiques 
La présentation spatiale de ces 
diverses données n’est pas le 
seul objectif d’une utilisation 
d’un SIG pour ce corpus de 
recherche. En effet, le texte 
peint, élément central de cette 
étude, n’est pas retenu pour 
lui-même. L’angle d’approche 
adopté dans l’analyse de ces 
représentations (textes-images) 
est historique et tient compte du 
contexte de création, de lisibilité 
et de lecture, de réception, puis 
de transmission et de diffusion 
de cette pratique artistique, dans 
l’espace géographique qu’est le 
Sud des Alpes à la fin du Moyen 
Âge. En bref, il s’agit d’appréhen-
der ces productions particulières, 
puis de comprendre leur proliféra-
tion et leurs vecteurs de diffusion 
dans un espace-temps donné. 

Tous les agents – qu’ils soient 
commanditaires, peintres (itiné-
rants ou non), concepteurs, 
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spectateurs (locaux ou voya-
geurs) ou encore savants (clercs, 
prédicateurs) – doivent être pris 
en compte dans l’analyse. Cette 
recherche nécessite par consé-
quent la mise en place d’études 
spatio-temporelles croisées avec 
des données historiques permet-
tant de saisir ces probléma-
tiques ; de la conception de cette 
pratique artistique à sa propaga-
tion du XIVe au XVIe siècle dans le 
Sud de l’arc alpin.

La carte thématique de la figure 6 
montre la localisation des pein-
tures dans les lieux de culte. 
Recouvrent-elles la face interne 
et/ou externe des murs ? Malgré 
une densité moindre de peintures 
murales recouvrant des murs de 
façade (due vraisemblablement à 
une mauvaise conservation liée 
aux intempéries), leur présence 
suscite des interrogations. Ces 
peintures étaient-elles visibles et 
lisibles depuis un chemin mule-
tier ou un axe de communication 
majeur ? Situées en ville, étaient-
elles observables depuis la maison 
d’un homme d’influence (notable, 
religieux, seigneur) ? La connais-
sance du champ de visibilité de 
ces peintures dans le paysage 
environnant est fondamentale. 
Une analyse spatiale, possible 
à partir de la carte thématique 
(cf. figure 6), peut être envisagée. 
L’utilisation de l’outil géomatique 
« champ de vision » ou, pour plus 
de précision dans cette étude, 
« visibilité », permettra de calculer 
les surfaces visibles depuis un 
point donné à partir d’un modèle 
numérique de terrain ou d’un 
modèle numérique d’élévation. 
Ainsi, les espaces seront consi-
dérés en fonction de la présence 
des habitats ou des itinéraires, 
aux XIVe, XVe et XVIe siècles. Cette 
analyse consistera de fait en un 
jalon permettant d’appréhender 
un vecteur/facteur de la diffusion 
de cette pratique artistique dans 
le Sud de l’arc alpin.

L’utilisation d’un SIG devient 
essentielle pour caractériser 
spatialement de manière précise 
ce corpus inédit et permettre 
d’observer, puis de comprendre 

les relations diverses : entre 
les peintures murales (textes et 
images), les hommes et leurs 
territoires. 

Figure 6 : Localisation des peintures murales dans les lieux de culte du Sud de l’arc alpin 
aux XIVe, XVe et XVIe siècles.
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Actus | En bref

A ujourd’hui, l ’agriculture 
doit relever de nombreux 
défis : nourrir la planète, 

avec une demande sans cesse 
accrue en protéines animales et 
végétales ; réduire son empreinte 
environnementale, participer à la 
lutte contre le changement clima-
tique et s’y adapter en réalisant 
la transition agro-écologique ; 
fournir des matières premières 
adaptées pour des usages éner-
gétiques, chimiques ou des 
matériaux en exploitant pleine-
ment la biomasse.

De même, on demande beau-
coup à la forêt. Elle doit stocker du 
carbone, être un rempart contre 
les aléas physiques, un tampon 
pour la quantité et la qualité de 
l’eau, produire des matériaux 
renouvelables pour la construc-
tion et la bioénergie, contribuer 
à l’adaptation aux impacts du 
changement climatique, assurer 
une fonction sociale et d’accueil 
du public et bien sûr fournir un 
habitat pour la biodiversité.

La biodiversité justement est 
gravement menacée et s’appau-

vrit à un rythme accéléré, sous 
le poids de la destruction de ses 
habitats, de l’exploitation abusive 
des ressources naturelles et du 
changement climatique notam-
ment.

Le numérique peut contribuer 
à relever le défi de la protection 
de la biodiversité. Les start-up 
et les PME innovantes seront 
certainement les acteurs les plus 
pertinents pour développer ces 
services numériques. C’est dans 
cette perspective que s’inscrit la 
cinquième édition d’IGNFab. Elle 
invite à s’interroger et à inventer 
de nouvelles offres dans des 
domaines aussi vastes que 
l’agriculture, la forêt et la biodi-
versité.

Le lancement de l’appel à projets 
aura le 24 septembre 2018 et 
une conférence téléphonique de 
présentation sera organisée le 
jeudi 27 septembre de 10 heures 
à 11 heures environ.

Rappelons que dans le cadre 
des projets IGNFab, les sociétés 

candidates ont accès aux réfé-
rentiels suivants :

• Le référentiel à grande échelle 
(RGE®) ;

• L’occupation du sol à grande 
échelle (OCS GE) ;

• Le registre parcellaire graphique 
(RPG) ;

• La carte des pentes pour l’agri-
culture ;

• La BD Forêt® ;

• La Base de données sur les 
incendies de forêts en France ;

• L’Inventaire forestier ;

Ainsi qu’aux ressources tech-
niques, matérielles et logicielles 
suivantes :

• Les techniques d’acquisition 
aérienne ou terrestre, images ou 
LiDAR ;

• Les solutions de traitement de 
données ;

• Les solutions de visualisation et 
de navigation 3D ;

• Les infrastructures IGN de diffu-
sion de données ;

• Des briques logicielles issues 
de la recherche IGN. 

Lancement du nouvel appel à projets IGNFab



42 Géomatique ExpertN° 124Septembre-Octobre 2018

MobilitéMobilitéMobilité

Modélisation 3D
de la végétation
sur le territoire
de Rennes
Métropole
(Partie 2)

Coralie Leblan, ESGT/Rennes Métropole
Christelle Gibon, service SIG de Rennes



 Géomatique ExpertN° 124Septembre-Octobre 2018 43

Modélisation 3D
de la végétation
sur le territoire
de Rennes
Métropole
(Partie 2)
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Le service SIG de la métropole de Rennes cherche à 
reconstituer, à partir d’un nuage de points LiDAR aérien,
des modèles réalistes de végétation urbaine afi n 
d’alimenter sa maquette 3D.
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Reconstruction 3D 
maillée des arbres

Nous avons vu, dans la pre-
mière partie de cet article, une 
méthode d’extraction de para-
mètres dendrométriques utiles à 
une modélisation « en croisillon » 
des arbres. Très légère et simple 
à effectuer, une représentation 
de ce type n’en reste pas moins 
minimaliste et peu représenta-
tive de la réalité. Aujourd’hui, le 
service SIG souhaite dévelop-
per un nouveau processus de 
reconstruction 3D de sa végéta-
tion visant à produire des objets 
maillés sur la base de données 
LiDAR aériennes. 

Suite à notre état de l’art rela-
tif a ux techniques actuelles de 
reconstruction 3D des arbres 
d’après un ensemble de don-
nées discrètes à haute résolu-
tion, l’utilisation de formes alpha 
est apparue comme une solu-
tion répondant à cette attente. 
En effet, permettant une re-
construction plus ou moins fi ne 
défi nie par un niveau de détail 
paramétrable, les formes alpha 
présentent un attrait tout parti-
culier pour la production d’objets 
intégrables à une maquette 3D.

Nous allons maintenant exposer 
un nouveau processus de mo-
délisation 3D des arbres d’après 
l’implémentation d’un algorithme 
de type « α-shape ». Pareille-
ment à l’approche considérée 
par Rahman et al., nous défi nis-
sons un arbre comme un objet 
composé de deux entités dis-
tinctes : un houppier et un tronc. 
Cette approche vise à faciliter la 
gestion ultérieure de leurs textu-
rations respectives. 

Dans un premier temps, nous 
exposerons la structure atten-
due par notre prestataire, la 
société RhinoTerrain, lequel 

sera en charge de l’adaptation 
des objets générés dans un 
format CityGML. Ensuite, nous 
développerons les processus 
de modélisation des houppiers 
d’abord, selon un algorithme de 
type « α-shape » puis des troncs 
ensuite, par l’application d’une 
extrusion.

Un processus développé
en collaboration
avec RhinoTerrain
En tant que prestataire du 
service SIG, la société Rhino
Terrain intervient régulièrement 
pour réaliser des missions de 
retranscription des objets créés 
par le service SIG dans un for-
mat CityGML. Dans le cadre de 
notre projet, elle est notamment 
mandatée pour assurer la trans-
cription des objets « arbres » 
générés par notre modèle dans 
un format CityGML, standard 
d’échange propre au partage 
de la donnée géographique et 
développé par l’OGC.

En termes de végétation, le City
GML distingue les arbres isolés 
(classe SolitaryVegetationObject) 
des zones de végétation dense 
(classe PlantCover). C’est d’ail-
leurs principalement pour cette 
raison que l’ensemble des traite-
ments antérieurs distinguaient de 
manière similaire les zones dites 
« ouvertes » et « fermées ».

Après entretien avec les tech-
niciens de RhinoTerrain, il est 
convenu que les objets (houp-
piers et troncs) devront être 
exprimés dans un format .OBJ 
et répartis dans deux dossiers 

distincts que nous intitulerons 
« Ouvert » et « Ferme ». De plus, 
pour faciliter l’identifi cation et 
le regroupement des couples 
tronc/houppier, la nomenclature 
suivante devra être respectée 
(cf. tableau 3).

Le processus de modélisation 
3D des arbres fait l’objet d’un 
script FME intitulé « Assemblage.
fmw » intégré à la suite de l’algo-
rithme de détection et de seg-
mentation de la végétation que 
nous avons adapté. Il comprend 
deux étapes principales visant 
à la reconstruction des houp-
piers d’une part, puis des troncs 
d’autre part.

Une reconstruction
des houppiers de type
« Alpha Shape »
Rappelons à ce stade que l’inté-
rêt majeur de l’adaptation de l’al-
gorithme de détection et de seg-
mentation de la végétation était 
de nous permettre de réaliser le 
clustering du nuage de points 
que nous appellerons « végéta-
tion normalisé ». Ce nuage est 
issu du MHC et enregistré dans 
un format .xyz. 

Considérant les couches de 
données shapefi le « Zones_
ouvertes » et « Zones_fermees » 
générées en V.1.3.2, le décou-
page du nuage est simplement 
réalisé à l’aide d’une technique 
d’emporte-pièce (transfor-
mer Clipper). La partition des 
houppiers en zones dites « ou-
vertes » et « fermées » nous 
permet également d’identifi er 
l’appartenance de chaque sous-

Élément Nomenclature

Houppier Arbre3D_ID.obj

Tronc Tronc3D_ID.obj

Tableau 3 : Nomenclature des objets arbres.
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ensemble de points à l’une des 
deux classes de végétation du 
CityGML.

De la 2D½ vers la 3D

Nous l’avons vu précédemment, 
une reconstruction par « formes 
alpha » est une généralisation 
de l’enveloppe convexe d’un 
ensemble de points. Dans le 
cas d’un levé LiDAR aérien, en 
fonction de la hauteur de vol et 
du nombre de retours, la diminu-
tion de la puissance du faisceau 
laser entraîne une forte diminu-
tion, voire une absence totale, 
de points sur la partie basse 
des houppiers. Le nombre de 
points diminue d’autant plus que 
la végétation se fait plus dense, 
chaque arbre constituant alors 
un masque pour son voisin.

Cette propriété des retours 
LiDAR entraîne une reconstruc-
tion de la forme des houppiers 
selon un simple modèle 2D½ 

(fi gure 36). Afi n de modéliser des 
houppiers en véritable 3D, nous 
proposons une méthode visant 
à extrapoler des points sur leur 
base.

Reconstruction
de la base
des houppiers
La méthode d’extrapolation de 
points proposée s’appuie à la fois 
sur les sous-ensembles issus du 
clustering du nuage « végétation 
normalisée » et sur les couches 
shapefi le « Zones ouvertes.
shp » et « Zones_fermes.shp ». 
Le tableau suivant en illustre les 
étapes principales (cf. tableau 4).

Une implémentation sous R, 
langage interopérable
avec FME
Couramment utilisé pour la 
reconstruction d’objets 3D, de 
nombreux algorithmes « Alpha 

Shape » existent (Python, R, 
Matlab, C++ avec CGAL et la 
PCL…).

Dans un premier temps, et dans 
un souci de cohérence, nous 
envisageons une implémenta-
tion sous Python ou MATLAB, 
langage de programmation et 
logiciel utilisés jusqu’alors. Bien 
que dans les deux cas les algo-
rithmes soient fonctionnels, nous 
rencontrons néanmoins des pro-
blèmes d’export. 

En langage R le package alpha-
shape3d et sa fonction ashape3d 
sont une solution intéressante 
car ils ont fait l’objet d’une étude 
menée par [Lafarge et al., 2014], 
détaillant aussi bien le fonction-
nement de l’algorithme qu’une 
méthode propre à l’export. De 
plus, interopérable avec FME par 
le biais du transformer RCaller, 
R s’impose comme une solution 
n’entravant pas l’automatisation 
de l’algorithme. 

Reconstruction 3D :
la fonction ashape3d
La fonction ashape3d permet 
la reconstruction 3D d’un objet 
selon des formes alpha. Suivant 
un protocole détaillé par [Lafarge 
et al., 2014] et considérant les 
sous-ensembles de points issus 
de la succession des phases de 
clustering et d’extrapolation de 
points sur la base des houppiers, 
nous développons un script R 
visant à reconstruire un maillage 
3D d’après les sous-ensembles 
de points obtenus. Intégré au 
sein du transformer RCaller, le 
script fait partie de la chaîne de 
traitement Assemblage.fmw et 
est amorcé automatiquement à 
la suite de la création des sous-
ensembles de points propre à 
chaque arbre (voir tableau 4). 

Afi n de rendre cette chaîne de 
traitement automatique et inter-

Figure 36 : Houppier en 2D½.
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un les fi chiers de points au for-
mat .xyz se trouvant dans un ré-
pertoire de travail dont le chemin 
d’accès est renseigné de ma-
nière dynamique et y enregistre, 
un à un, les objets 3D construits 
dans un format .OBJ respectant 
la nomenclature Arbre_3D.OBJ 
défi nie communément avec la 
société RhinoTerrain.

Il est intéressant de remarquer 
que la fonction ashape3d ne peut 
fonctionner avec des nuages 
de points géoréférencés. Il faut, 

active, les chemins d’accès aux 
différentes variables sont ren-
seignés de façon dynamique. 
De plus, nous distinguons deux 
valeurs pour le critère « alpha », 
paramétrables par l’utilisateur 
en fonction d’une recons-
truction d’arbres isolés ou de 
regroupements. En effet, nous 
l’avons vu plus haut, en secteur 
de végétation dense, l’absence 
de points sur la partie basse 
des houppiers peut entraîner, 
avec un critère alpha trop fi n, la 
création de volumes « troués ». 

Néanmoins comme le rappelle 
[Lafarge et al., 2014], pour un 
critère infi niment grand, la forme 
reconstruite équivaut à l’enve-
loppe convexe du nuage de 
points considéré (fi gure 37). 
Ainsi, en considérant un niveau 
de détail moins élevé en zone 
de végétation dense, on limite 
les risques de générer des vo-
lumes troués.

Développé sous forme d’une 
boucle, le programme de re-
construction parcourt ainsi un à 

Illustration Explications Transformer

• Extraction de la valeur de la coordonnée Z
min

 du 
point le plus bas constituant le houppier

• Duplication de la couronne correspondante 

• Affectation d'une hauteur correspondant à la valeur 
Z

min
 extraite à la couronne dupliquée

BoundsExtractor

Copier

3DForcer

• Transformation du duplicata surélevé en nuage de 
points

PointCloudCombiner

• Regroupement des points constituant chaque houp-
pier d'arbre (base + couronne)

• Écriture des nouveaux sous-ensembles selon la 
nomenclature suivante : ID.xyz

PointCloudCombiner

FeatureWriter

• Calcul des formes alpha avec R.

• Export des volumes dans un format objet selon la 
nomenclature établie avec RhinoTerrain : Arbre3D_
ID.obj

RCaller

Tableau 4 : Méthode de reconstruction des 3D des houppiers.
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pectant la nomenclature ID.xyz, 
le programme repère le numéro 
d’identifi ant propre à chaque ob-
jet qu’il renseigne ensuite dans 
le nom du fi chier .OBJ selon la 
nomenclature commune défi nie 
avec la société RhinoTerrain : 
Arbre_3D_ID.obj.

Résultats

Finalement, la chaîne de traite-
ment Assemblage.fmw est entiè-
rement automatisée et permet la 
reconstruction fi ne de houppiers 
3D selon des formes alpha, dis-
tinguant des niveaux de détails 
paramétrables pour les arbres 
en zones ouvertes et fermées. 
Les volumes sont extraits dans 
une extension .OBJ attendue 
par la société RhinoTerrain avec 
laquelle nous travaillons en par-
tenariat.

Le tableau 5 présente les résul-
tats obtenus ainsi qu’un compa-
ratif en fonction de la considéra-
tion ou non d’une extrapolation 
de points sur la base des houp-
piers. 

Parallèlement à la reconstruc-
tion des houppiers, la chaîne de 
traitement « Assemblage.fmw » 
génère également les troncs leur 
étant associés et identifi és par 
l’attribut « ID » de la couronne 
segmentée. 

Reconstruction
des troncs par extrusion

Selon une approche plus sim-
pliste, les troncs sont sim-
plement modélisés par des 
cylindres dont la hauteur et le 
diamètre sont dépendants de la 
hauteur des arbres. Rappelons 
que nous avons défi ni le centre 

dans ce cas, effectuer un traite-
ment préalable visant à recentrer 
nos données autour de 0. Une 
méthode simple consiste à défi -
nir, pour chaque coordonnée X, 
Y et Z, la valeur moyenne au sein 
du nuage de points considéré, 
de les retrancher préalablement 
au lancement de la fonction puis, 
de l’ajouter ensuite à chacun de 
ses sommets pour obtenir un 
objet exprimé en coordonnées 
projetées (translation, puis trans-
lation inverse).

Export des houppiers : 
structure du format .OBJ
La documentation réalisée par 
Lafarge et al. détaille une mé-
thode d’export des objets de 
type ashape3d dans des fi chiers 
au format Object File Format 
(fi chier. OFF). Bien que pris en 
charge par la plupart des logi-
ciels de manipulation 3D dont 
Rhinocéros et CloudCompare, 
nous avons convenu avec la 
société RhinoTerrain d’un export 
dans un format .OBJ. Comme 
ces deux formats représentent 
les objets en fonction des poly-
gones constituant le modèle 
de surface, leurs structures 
respectives sont très similaires 
(fi gure 38).

Fort de ce constat, nous adap-
tons alors la méthode proposée 
par Lafarge et al. et l’ajoutons à 
notre script R. Les fi chiers de 
points considérés en entrée res-

Figure 37 : Reconstruction alpha shape pour des critères alpha croissants de gauche à droite.

Figure 38a/b : Comparaison entre les 
formats .OFF et .OBJ – n : nombre de 
points constituant le nuage ;
m : nombre de faces constituant le 
volume ; t : nombre de sommets 
constituant la face ; triang : indice du 
point constituant un sommet ; v : préfixe 
indiquant les coordonnées d’un point ;
f : préfixe indiquant la description d’une 
face.
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couples d’objets troncs/houp-
piers générés, nous obtenons 
des objets « Arbres » parmi 
lesquels nous distinguons les 
élément isolés (fi gure 39a), 
associant un tronc à un houp-
pier unique, des regroupements 
d’arbres (fi gure 39b), associant 
plusieurs troncs à un houp-
pier unique. RhinoTerrain est 
aujourd’hui en charge de la 
retranscription de ces objets 
dans un format CityGML, en 
vue de leur intégration dans la 
maquette 3D. 

En vue de développer un outil 
permettant d’étendre le pro-
cessus à l’ensemble de la 
métropole (et donc d’entamer 
un processus de production) 
une interface a été développée 
sous Tkinter (Python). Cette 
interface intègre l’ensemble 
des traitements concernant la 
détection, la segmentation et 
la modélisation 3D de la végé-
tation. Elle présente un intérêt 
majeur, car elle permet à l’uti-
lisateur de renseigner un sys-
tème de projection quelconque 
en entrée, lequel est transformé 
en variable puis gérer par la 
fonction GDAL gdalwarp pour 
produire systématiquement des 
résultats exprimés en RFG93-
CC48.

Toutefois, une société privée 
s’est montrée très intéressée 
par le projet et serait susceptible 
de développer un partenariat 
avec le service pour se charger 
de sa mise en production. En 
attendant, la fi gure 40 propose 
un aperçu du résultat obtenu sur 
une portion de l’avenue Henri 
Fréville.

On distingue les arbres indi-
viduels (vert clair) des regrou-
pements d’arbres (vert foncé) 
et on peut également noter un 
rendu intéressant des arbres 
d’alignement.

des troncs comme correspon-
dant aux centroïdes des cou-
ronnes auxquelles ils sont asso-
ciés, centroïdes constituant les 
couches Modelisation_ouvertes 
et Modelisation_fermees géné-
rées précédemment. Les para-
mètres dendrométriques sont 
déduits des extrema (X

min
, X

max
, 

Y
min

, Y
max

, Z
min

, Z
max

) appartenant 
aux différents sous-ensembles 
de points propres aux houppiers 
et extraits au cours de la pre-
mière phase du traitement (trans-
former BoundsExtractor). 

En considérant ces deux nou-
velles couches de données, 
nous ajoutons une chaîne de 
traitements au script Assem-
blage.fmw, propre à la modélisa-
tion des troncs et pour laquelle 
les phases principales sont tra-
duites dans le tableau 6.

Approximation du diamètre 
et de la hauteur des troncs
Dans un objectif de produire un 
rendu le plus réaliste possible, 
nous générons des troncs pos-
sédant des paramètres de dia-
mètre et de hauteur leur étant 
propre et défi nis en fonction de 
ceux du houppier auquel ils se 
rattachent. 

Ainsi, le diamètre des troncs est 
défi ni par Ø

tronc
 = |Z

max
 - Z

min
| et 

la hauteur du tronc est égale à 
Z

min
 + 1 (augmenter la hauteur 

du tronc d’un mètre permet de 
s’assurer de son raccord avec le 
houppier correspondant).

Bien sûr, ces relations n’ont au-
cun caractère scientifi que et ne 
produisent donc pas de résul-
tats très réalistes. Cependant, 
elles permettent dans un premier 
temps de fournir un rendu plus 
réaliste et dynamique.

Export des troncs 

Finalement, les cylindres sont 
extraits dans un format .OBJ res-
pectant la nomenclature mise au 
point avec la société RhinoTer-
rain. De plus, pour tenir compte 
de la distinction entre les deux 
classes de végétation dispo-
nibles au format CityGML, ils 
sont également enregistrés dans 
les dossiers propres à chacun 
des deux types de zones et que 
nous avons intitulé « Ouvert » et 
« Ferme ».

Résultat

Finalement, après assemblage 
puis texturation simpliste des 

Sans reconstruction
de la base

Avec reconstruction
de la base

Vu
e 

d
e 

d
ro

it
e

Vu
e 

en
 ?

??

Tableau 5 : De la 2D½ à la 3D, reconstruction des houppiers.
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« végétation » (spécifi cations de 
l’ASPRS), comme l’illustrent les 
fi gures 41a/b/c.

Dans un second temps, nous 
comparons la classifi cation du 
prestataire avec le nuage « vé-
gétation » obtenu d’après notre 
protocole de pré-traitements. Si 
la classifi cation fi ne démontre 
une segmentation effi cace de 
la classe « bâti » (totalement 
absente de la classe « végé-
tation »), elle laisse par contre 
apparaître des confusions en-

Discussions

Effi cacité du protocole
de pré-traitements

Nous l’avons vu précédemment, 
un prestataire privé est actuelle-
ment chargé de la classifi cation 
fi ne de la végétation dans notre 
nuage LiDAR. Ce dernier nous 
ayant fourni un échantillon test, 

il est intéressant d’effectuer une 
comparaison entre la classifi ca-
tion fi ne qu’il propose et le nuage 
« nettoyé » que nous obtenons 
suite à notre processus de pré-
traitements.

Dans un premier temps, nous 
comparons la classifi cation fi ne 
réalisée par le prestataire à la 
pré-classifi cation automatique 
réalisée par l’IGN. Nous obser-
vons alors une nette amélioration 
concernant la confusion qui exis-
tait entre les classes « bâti » et 

Illustration Explications Transformer

• Remplacement de chaque centre de tronc issu des 
couches « Modelisation_ouverte » et « Modelisation_
fermee » par un cercle dont le diamètre est calculé 
en fonction de la hauteur de l’arbre

Geographic Bufferer

• Extrusion de chaque cercle selon une hauteur 
définie en fonction de la coordonnée du point le 
plus bas

Extruder

• Export des objets au format .obj selon la nomen-
clature suivante : Tronc_ID.obj

Tableau 6 : Détails de la chaîne de modélisation des troncs.

Figure 39a/b : Modélisation des arbres 
isolés et des regroupements d’arbres.

Figure 40 : Résultat final de la modélisation 3D de la végétation sur le territoire de 
Rennes Métropole.



Mobilité

50 Géomatique ExpertN° 124Septembre-Octobre 2018

traînant la classifi cation d’une 
partie ou de la totalité de cer-
tains houppiers à proximité de 
bâtiment en tant qu’élément de 
« bâti ». La fi gure 42 présente 
un comparatif entre l’échantillon 
fourni par le prestataire et notre 
nuage « végétation » sur des 
secteurs posant problème.

Nous concluons que, dans l’état 
actuel, nous proposons une 
extraction plus fi ne de la végéta-
tion. Une demande d’ajustement 
sera faite par la suite au pres-
tataire. En effet, il serait intéres-
sant de pouvoir disposer d’un 
nuage fi nement classifi é et de 
s’affranchir de la phase de pré-
traitements qui, bien qu’elle soit 
effi cace, n’est pas automatisée.

Limites de segmentation 
et de partition
des arbres
Bien que traditionnelle, la seg-
mentation des arbres selon une 
approche dite raster (Zhen Zhen 
et al.) présente des limites [Wei-
nacker et al., 2004 ; Nelson et 
al., 2000]. Parmi les plus récur-
rentes : une mauvaise délimita-
tion des couronnes, une sous-
estimation de la hauteur des 
arbres ou encore la modifi cation 
du positionnement originel des 
points.

Concernant la délimitation des 
couronnes, les incohérences 
géométriques ont très vite été re-
marquées et ont d’ailleurs entraî-
né la distinction des zones dites 
« ouvertes » et « fermées ». Nous 
avons adapté le processus de 
« partition » en concentrant notre 
attention sur la vraisemblance 
géométrique des houppiers plu-
tôt que sur la distance les sépa-
rant de leurs voisins (C. Doceul). 
C’est donc sans surprise que 
nous constatons une nette amé-
lioration des éléments classés 
en zones ouvertes due à une 
sélection plus stricte d’un point 
de vu géométrique. Néanmoins, 
quelques faiblesses sont à re-
marquer.

Tout d’abord, la gestion des 
houppiers que nous qualifi ons 
« éclatés ». En effet, si plusieurs 
approches d’union des frag-

ments ont été abordées (buffers, 
analyses spatiales…) aucune n’a 
permis d’atteindre ce but sans 
impacter les autres houppiers 
(fi gure 43a).

Ensuite, bien qu’elle permette 
une partition plus cohérente des 
arbres, la méthode proposée ne 
propose pas encore une solu-
tion optimale : nous constatons 
la présence d’arbres isolés en 
zones fermées (fi gure 43b). 
Cette confusion est liée à un 
seuil de partition trop strict mais 
qui, s’il est abaissé, ne permet 
plus de distinguer effi cacement 
les arbres isolés des regroupe-
ments. Cette faiblesse est plus 
dérangeante du point de vue 
de la transcription des objets au 
format CityGML (confusion des 
classes solitaryObject et Plant-
Cover). La principale différence 
entre les arbres isolés et les 
regroupements, d’un point de 
vue structurel, est le nombre 
de troncs associé à un houp-
pier. Ainsi, une solution pourrait 
consister à analyser le nombre 
de troncs associés aux houp-
piers en zones fermées pour 
identifi er les éléments isolés.

Concernant la sous-estimation 
de la hauteur des arbres ainsi 
que la modifi cation de la posi-
tion originelle des cimes, il serait 
effectivement intéressant de réa-
liser des analyses comparatives 
complémentaires, notamment 
d’étudier l’impact lié à la normali-
sation du nuage, car nous consi-
dérons le nuage « végétation 
normalisé » pour la reconstruc-
tion des arbres.

Vers un clustering
« orienté nuage » :
K-moyennes et voxels
Pour parer les faiblesses liées 
à la rasterisation, on observe 
depuis 2006 un intérêt croissant 
pour les approches de segmen-

Figure 41a/b/c : Comparaison des classifications LiDAR réalisées
par l’IGN et GEOFIT. En rouge la classe végétation de l’IGN, en vert 
celle de GEOFIT. Zoom croissant sur un quartier résidentiel
de la gauche vers la droite. Les toitures disparaissent dans la classe 
végétation de l’IGN.
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parviennent à déduire les para-
mètres de position, hauteur et 
diamètres des couronnes des 
arbres.

Dans un second temps, l’utilisa-
tion des grilles voxels (fi gure 47), 
déjà très présente en imagerie 

tation dites « orienté nuage » 
[Zhen Zhen et al.] segmentant 
les arbres directement au sein du 
nuage LiDAR. Deux méthodes 
sont particulièrement utilisées : 
le clustering par k-moyenne ou 
la segmentation individuelle par 
voxels. 

La technique de clustering par 
k-moyenne consiste à regrou-
per des points dans différents 
clusters selon un critère de dis-
tance (fi gure 44). Associant les 
maxima locaux d’un nuage de 
points (et donc les cimes) à des 
nœuds [Morsdorf et al., 2004] 

Figure 42a/b/c/d : Comparatif entre la classification du prestataire (à gauche) et notre nuage « végétation » (a droite) sur deux secteurs. 
En rouge le nuage « végétation » ; en orange : la classe « bâti » du prestataire ; en bleu : la classe « végétation » du prestataire.

Figure 43a/b : Problèmes restants dans le traitement des houppiers.Figure 43a/b : Problèmes restants dans le traitement des houppiers.
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médicale où elle a été introduite 
en 1973 par Godfrey Hounsfi eld, 
fait également de plus en plus 
parler d’elle dans le domaine 
de la segmentation de données 
LiDAR. Analogue 3D du pixel, le 
voxel divise un espace 3D en 
cellules 3D, typiquement des 
cubes. Ainsi, en matière d’ITCD, 
des travaux plus récents s’inté-
ressent à cette nouvelle tech-
nique [B. Douillard et al. ; Scott 
Gebhardt et al.]. Comme elle 
limite les interventions pouvant 
affecter la précision de la donnée 
initiale, il pourrait être intéressant 
de développer une méthode de 
segmentation du nuage LiDAR 
selon une approche « orien-
tée nuage » préalablement à la 
phase de reconstruction 3D.

Reconstruction 3D
des houppiers et écarts
au nuage de points

Une fois les houppiers recons-
truits en volume, il est naturel 
d’analyser les écarts existants 
entre ces objets et le nuage de 
points (végétation normalisée) 
dont ils sont issus. 

Après avoir importé chacune de 
ces deux couches de données 
sous CloudCompare, nous ana-
lysons les écarts existant entre 
le nuage de point et les houp-
piers (à l’exclusion des troncs) 
à l’aide du plug-in Cloud/Mesh. 
La fi gure 46 traduit une réparti-
tion gaussienne des écarts selon 
une moyenne µ = 0 et un écart-

type σ = 1,57 m. La valeur de 
la moyenne est à la fois surpre-
nante et rassurante. En effet, elle 
traduit un drapage quasi parfait 
de la reconstruction par formes 
alpha. La valeur de l’écart-type 
est liée à la considération de 
points résiduels exclus de la mo-
délisation en raison des critères 
de surface (surface inférieure à 
10 m2) ou de géométrie (formes 
non circulaires).

Reconstruction 3D
des houppiers :
faces non soudées
et non orientées

Une analyse des objets « houp-
piers », bien que déjà très pro-
metteuse, met en évidence deux 
défauts majeurs de reconstruc-
tion. Premièrement, c’est sans 
surprise que nous constatons 
l’absence de normales asso-
ciées aux différentes faces
(fi gure 47a). Le script permet-
tant l’export des objets ayant été 
développé par nos soins, nous 
avons conscience de cette fai-
blesse. Néanmoins, de manière 
générale, les logiciels de visuali-
sation et de manipulation d’objets 
3D disposent d’outils propres 
à la défi nition des normales ; il 

Figure 44 : Clustering par K-moyenne.

Figure 45 : Clustering par voxels.
Crédit : B. Douillard.

Figure 46 : Répartition des écarts entre le nuage de points et la modélisation 3D.
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s’avère que cela est notamment 
le cas pour Rhinocéros. Après 
entretien avec la société Rhino-
Terrain, cette absence ne pose 
pas un réel obstacle au traite-
ment des houppiers en vue de 
leur transcription dans un format 
CityGML. Par ailleurs le package 
alphashape3d propose une 
fonction complémentaire per-
mettant le calcul des normales 
propres à chacune des faces. 
Nous travaillons actuellement 
à intégrer cette information au 
cours de l’export des objets.

Dans un second temps, nous 
remarquons également que les 
différentes faces des objets ne 
sont pas soudées les unes aux 
autres (fi gure 47b). Ce défaut 
complexifi e toute manipulation 
des houppiers, car il peut en-
traîner des déformations impor-
tantes. De plus, si des outils 
de jonction des faces existent, 
leur performance est entravée 
par l’absence de normales. 
Néanmoins, une fois encore, 
ce souci ne semble pas poser 
un obstacle majeur pour la so-
ciété RhinoTerrain à l’écriture 
des houppiers dans un format 
CityGML.

Modélisation 3D des troncs :
vers une relation scientifi que
D’après notre processus de 
reconstruction, le diamètre et la 
hauteur des troncs sont défi nis en 
tenant compte de la hauteur des 
houppiers auxquels ils sont as-
sociés. Bien que cette approche 
permette aujourd’hui de produire 
des troncs de circonférence et 
de hauteur diverses, créant ainsi 
plus de vraisemblance d’un point 
de vue esthétique, leurs valeurs 
restent incohérentes d’un point 
de vue scientifi que. À l’avenir, il 
serait utile de défi nir de véritables 
relations mathématiques entre 
les envergures des houppiers et 
celles des troncs.

Figure 47a/b : Problèmes de reconstruction des houppiers.

La corrélation dense, une 
alternative envisageable ?

La corrélation dense est une 
technique visant à produire des 
nuages de points 3D à partir de 
prises de vues stéréoscopiques 
numériques très redondantes. 
Source d’acquisition de don-
nées à très haute résolution, 
la photogrammétrie pourrait 
peut-être fournir une alternative 
envisageable à la production de 
nuages de points LiDAR, plus 
onéreuse. Cependant, l’intérêt 
d’une acquisition LiDAR réside 
dans sa capacité à générer plu-
sieurs retours pour une unique 
position et ce même au travers 
du feuillage. Une corrélation 
dense de points ne représente-
rait que la surface de la cano-
pée, donc de ne considérerait 
en quelque sorte que les pre-
miers retours d’un nuage de 
points LiDAR. Or, la multiplication 
des retours, par un effet de ré-
fl exion, est génératrice de nom-
breux points supplémentaires 
sur l’enveloppe extérieure de la 
canopée. De plus, il faut égale-
ment tenir compte de la variation 
de la précision d’un relevé pho-
togrammétrique (contrairement à 
un levé LiDAR) en fonction de la 
distance d’acquisition.

Le service SIG de Rennes Mé-
tropole réalisant, en partenariat 
avec l’IGN, des prises de vues 
obliques à très haute résolution 
sur le territoire, il serait intéres-
sant de réaliser une étude de fai-

sabilité de l’utilisation de nuages 
de points construits par corré-
lation dense sur la base de ces 
clichés.

Conclusion
Aspirant à un futur plus fonc-
tionnel, économe et durable, les 
villes réfl échissent à leur déve-
loppement en s’appuyant sur la 
maquette 3D. Jumeau numé-
rique du territoire, la maquette, 
parmi ces nombreux usages, 
est un support d’exploration et 
d’analyse des possibilités de dé-
veloppement, et doit donc être 
le plus fi dèle possible à la réalité. 
La modélisation 3D du bâti est 
une mécanique largement maîtri-
sée, ce qui n’est pas le cas pour 
la végétation, pourtant deuxième 
donnée volumique la plus impor-
tante à l’échelle de la ville.

Les formes alpha, par leur sou-
plesse de reconstruction et leur 
niveau de détail paramétrable, 
constituent une solution intéres-
sante pour la reconstruction 3D 
de la végétation. Très fi dèles à 
la réalité, les objets modélisés 
présentent de bonnes disposi-
tions pour une intégration dans 
la maquette 3D de la métropole. 
Néanmoins, cette étape reste 
encore une marche supplémen-
taire à franchir.

Aujourd’hui, le service SIG de 
Rennes Métropole dispose 
d’un outil semi-automatique de 
détection, de segmentation et 
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de modélisation de la végéta-
tion présente sur son territoire, 
fruit de deux travaux successifs 
de recherche menés par des 
étudiants de l’ESGT. Appliqué 
jusqu’à présent sur des secteurs 

d’études de taille restreinte, une 
mise en production est mainte-
nant nécessaire afi n de pouvoir 
appliquer le processus à l’en-
semble de la métropole. Sur ce 
sujet, un prestataire privé s’est 

montré fortement intéressé par 
les résultats obtenus et un parte-
nariat pourrait être envisagé avec 
le service SIG pour franchir cette 
nouvelle étape vers une intégra-
tion dans la maquette 3D. 
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Moyenne de l’index de végétation NVDI sur l’Europe centrale entre le 1er juin et le 31 août
(en vert, anomalie positive ; en brun, anomalie négative).

Les effets de la sécheresse qui a frappé l’Europe centrale et septentrionale
sont clairement visibles. Les récoltes de blé en Allemagne et Tchéquie ont été fortement affectées. 

Document NASA.
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